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Preface
Plus de quatre decennies se sont ecoulees depuis l’adoption 

par les Nations Unies de la Declaration universelle des droits de 
l’homme “comme l’ideal commun a atteindre par tous les 
peuples et toutes les nations...”.

La Conference mondiale des droits de l’homme qui se 
deroulera a Vienne en juin 1993 est une occasion appropriee 
pour evaluer les acquis de l’organisation des Nations unies dans 
ce domaine.

Depuis sa creation en 1952, la Commission internationale de 
juristes (CIJ) s’est devouee a promouvoir la Primaute du Droit 
et la protection juridique des droits de l’homme. Ayant son siege 
a Geneve, la CIJ a eu l’opportunite d’observer en l’espace de plus 
de 40 ans, le fonctionnement des Nations unies dans le domaine 
des droits de l’homme. En publiant Vers une justice  
universelle, la CIJ souhaite ainsi soumettre des recom- 
mandations concretes a la Conference mondiale de Vienne pour un 
renforcement des mecanismes intemationaux de protection des 
droits de l’homme.

L’ouvrage qui est entre vos mains comporte deux parties. La 
premiere est un examen des questions relatives a 
l’etablissement d’un nouveau mecanisme : une cour penale 
internationale permanente. La seconde offre un ensemble 
de suggestions destinees a reformer quelques mecanismes de 
droits de l’homme connus sous le vocable de mecanismes 
extraconventionnels.

La CIJ est pleinement consciente de l’absence d’un 
mecanisme international adequat aupres duquel des individus,
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dont les droits sont violes, pourraient s’adresser pour obtenir 
une protection efficace. Depuis des decennies, la CIJ n’a cesse 
d’en appeler a l’etablissement de mecanismes internationaux, 
regionaux et nationaux - de nature judiciaire de preference - qui 
puissent assurer a ceux et celles qui en ont besoin la protection 
souhaitee. La creation d’une Cour Penale Internationale 
competente pour juger des cas de violations graves de droits de 
l’homme et de graves atteintes au droit humanitaire apparait 
comme une importante etape dans cette direction.

Ainsi qu’il est precise a la Section 1, La creation d’une Cour 
penale internationale permanente, la Commission du droit 
international (CDI) a acheve l’annee derniere un travail qui lui a 
pris des dizaines d’annees et qui portait sur l’elaboration d’un 
projet de Code des crimes contre la paix et la securite de 
l’humanite. Ce Code est actuellement devant la 6e Commission 
de l’Assemblee Generale pour adoption.

En application destructions de l’Assemblee Generale 
adoptees en 1991, la CDI examine actuellement le Statut de la 
Cour criminelle internationale permanente competente pour 
connaitre des crimes prevus dans le Code. La CDI est en session 
a Geneve, du 3 mai au 23 juillet 1993, et un projet de statut de la 
Cour permanente figure a son ordre du jour. La CIJ a le 
sentiment que cet effort significatif de la CDI ne devrait pas etre 
vain. Aussi, la CIJ invite-t-elle instamment la Conference 
Mondiale des droits de l’homme a adopter une recommandation 
adequate reconnaissant l’urgente necessite d’une telle Cour et 
sa creation immediate.

La deuxieme partie de l’ouvrage se refere a quelques 
faiblesses qui ont ete relevees dans les mecanismes 
extraconventionnels de controle etablis par la Commission des 
droits de l’homme des Nations unies. Ainsi sont soigneusement 
examinees, tant les procedures publiques que confidentielles de la 
Commission des droits de l’homme et de son organe subsidiaire, 
la Sous-Commission sur la prevention de la discrimination et de
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la lutte contre les minorites. La CIJ considere les questions de 
politisation, selectivity et confidentiality des procedures comme 
autant d’obstacles a l’efficacite de l’action des Nations unies 
dans le domaine des droits de l’homme. Aussi, cette deuxieme 
partie offre-t-elle des recommandations specifiques pour 
surmonter ces obstacles.

D’avoir omis de traiter des mecanismes conventionnels ne 
signifie pas que la CIJ les considere moins importants. Loin de la ! 
Au demeurant, notre contribution sur cet aspect fera l’objet 
d’une autre publication. En verite, la conviction de la CIJ est 
que si les normes de droits de l’homme doivent etre 
universellement respectees, elles devraient etre adequatement 
mises en oeuvre au niveau national. L’insuffisance de 
l’application interne des normes internationales de droits de 
l’homme demeure une preoccupation constante pour la CIJ. A ce 
jour, plusieurs gouvernements n’ont pas signe et ratifie 
d’importants instruments de droits de l’homme. D’autres les ont 
ratifies en formulant des reserves qui vident lesdits instruments 
de leur sens. En outre, nombre de gouvernements qui ont signe et 
ratifie des instruments internationaux n’ont pas adapte leur 
droit interne avec la legislation internationale.

A cet egard, il importe que des organes regionaux en charge de 
la promotion et la protection des droits de l’homme, tels que la 
Commission europeenne des droits de l’homme, la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples et la Commission 
americaine des droits de l’homme, deviennent plus engages dans 
le developpement de mecanismes d’application des normes 
internationales au niveau national.

Notre conviction est que l’ordre international et les ordres 
regionaux sont complementaires. Alors que le systeme regional 
porte l’attention sur les besoins specifiques de droits de l’homme 
de la region concernee, le role du systeme international est de 
traduire et de reconcilier les principes en des valeurs communes 
et d’etablir un minimum de normes et systemes universels pour
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leur application. Des lors, la specificite de chaque region devrait 
servir comme un element constructif d’un renforcement plutot 
que d’un affaiblissement des normes internationales visant a 
assurer le respect universel des droits de l’homme.

Cet ouvrage est le fruit des efforts conjugues de toute la 
famille de la Commission internationale de juristes. II est en 
partie le resultat des reflexions de son Comite executif sur les 
evenements qui secouent notre planete. Plusieurs membres de 
la Commission et des membres honoraires ont bien voulu livrer 
leurs commentaires sur le document portant projet de creation 
d’une Cour penale internationale permanente. Qu’ils/elles 
trouvent ici le temoignage de ma profonde gratitude pour leur 
eminente contribution. Aux sections nationales et organisations 
affiliees de la CIJ, j ’adresse mes sinceres remerciements pour 
leurs efforts tendant a promouvoir l’idee de creation d'une Cour 
Penale internationale permanente.

II va sans dire que cette modeste contribution de la CIJ a la 
Conference mondiale des droits de l’homme de Vienne n’aurait 
pas ete possible sans le devouement de l’ensemble du personnel de 
la CIJ. Une mention speciale est adressee a la directrice du 
Centre pour l’lndependance des Magistrats et des Avocats, 
Mona Rishmawi, au conseiller juridique pour l’Amerique Latine, 
Alejandro Artucio, a Peter Wilborn, assistant au CIMA, ainsi 
qu’a Goran Ternbo, juriste et stagiaire a la CIJ, qui n’ont 
menage ni leur temps ni leurs energies.

Enfin, la CIJ dedie cette publication a toutes les victimes des 
violations de droits de l’homme a travers le monde. En honorant 
leurs souffrances, la CIJ formule des propositions specifiques 
Vers une Justice universelle.

Adam a Dieng 
Secretaire general
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Section 1

Cour
Penale Internationale



Creation d'une cour penale internationale  
perm anente

Les graves violations des droits de l’homme et les 
atteintes au droit humanitaire commises dans l’ancienne 
Yougoslavie ont appele l’attention du public sur un point 
longtemps defendu par les juristes internationaux, a savoir 
que les auteurs de tels crimes doivent etre traduits en 
justice.

M ettant en lumiere l’absence d’un mecanisme 
juridictionnel de caractere international perm ettant 
d’appliquer les droits de l’homme et le droit humanitaire, 
differents organes d’experts, y compris la Commission 
internationale de juristes (CIJ), ont demande l’etablissement 
d’une juridiction penale internationale dans le but de juger 
les cas de violations graves des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. Pendant des decennies, plusieurs organes, dont 
la Commission du droit international des Nations Unies, ont 
entrepris d’etudier la possibility de concretiser cette idee. 
Cependant, aucune mesure concrete n’a encore ete prise en 
la matiere.

E tant donne que la communaute internationale est en 
train  d’effectuer le passage de la phase de definition des 
normes dans le domaine des droits de l’homme a la phase 
d’application, la CIJ est d’avis que la creation d’une cour 
penale internationale est opportune et essentielle. En cette 
decennie pour le droit international, une telle cour devrait 
entrer dans la realite.

La crise que traverse l’ancienne Yougoslavie a relance 
l’interet international pour cette question. Repondant aux 
appels de la communaute internationale demandant que 
soient juges les auteurs de graves violations du droit
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international commises sur ce territoire, le Conseil de 
securite des Nations Unies a adopte la resolution 808 portant 
institution d’un tribunal ad hoc.

L’opposition entre l’approche privilegiant un tribunal ad 
hoc et celle preconisant une cour permanente a relance le 
debat sur la question de la creation d’une juridiction penale 
internationale. La CIJ estime que, si l’approche d’un tribunal 
ad hoc peut constituer la reponse appropriee face a la crise 
dans l’ancienne Yougoslavie, elle ne represente pas la 
solution en ce qui concerne le besoin global de disposer d’un 
mecanisme juridictionnel de caractere international qui 
serait charge de juger les cas de violations graves des droits de 
l’homme et du droit humanitaire ou qu’ils se produisent et en 
toutes circonstances. Comme on l’a declare lors des 
Rencontres internationales sur l’impunite, organisees en 
novembre 1992,1 nous estimons que le travail accompli par le 
tribunal ad hoc peut constituer un premier pas vers 
l’institution d’une cour penale internationale permanente. 
Une action parallele pourrait etre menee sur ces deux fronts.

Le present document se propose d’esquisser les questions 
tournant autour de la creation d’une cour penale 
internationale permanente. La premiere partie de ce 
document retrace brievement l’histoire des demarches 
entreprises vers l’etablissement d’une cour penale 
internationale, y compris les recents travaux de la 
Commission du droit international. La deuxieme partie est 
consacree a l’etude de la question portant sur l’utilite d’une 
cour penale internationale permanente et repond aux 
arguments les plus courants qui s’opposent a la creation

1 Sous Vegide de la CIJ et de la Commission nationale consultative des droits de 
I’homme (France), Geneve, N ovem bre 1992.
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d’une telle cour. La troisieme partie presente un schema 
eventuel de la cour penale internationale ainsi que d’autres 
choix possibles, et souleve des questions relatives a la 
composition et a la competence de la cour. La quatrieme 
partie tire des conclusions et presente les recommandations 
finales de la CIJ.

I H istorique
A H istoire
L’idee d’une cour ayant juridiction penale internationale 

n’est pas nouvelle.2 Les efforts les plus recents visant a creer 
une telle cour ont commence apres la premiere guerre 
mondiale. Les articles 227-29 du Traite de Versailles 
prevoyaient l’etablissement d’une cour internationale dans le 
but de juger les criminels de guerre, dont le Kaiser Wilhelm II. 
Toutefois, le Kaiser s’enfuit aux Pays-Bas ou on lui accorda 
l’asile et l’idee d’une cour internationale fut abandonnee par les 
Puissances alliees.

Les Puissances alliees de la premiere Guerre mondiale ne 
reussirent pas non plus a traduire en justice les personnes 
responsables du massacre d’environ 60.000 Armeniens en 
Turquie. La Commission de 1919 sur la responsabilite des 
auteurs de la guerre et sur l’application des sanctions 
penales pour violations des lois et coutumes de guerre 
recommanda la poursuite des autorites turques 
responsables, et ce faisant, lancerent le concept de “crimes

2 Voir M. Cherif Bassiouni, International Criminal Law: A  D raft International 
Criminal Code (1980); dans International Criminal Law 587 (M. Cherif 
Bassiouni e t Ved P. Nanda edit.), 1973.
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contre l’humanite”. Toutefois, les Etats-Unis s’opposerent 
aux poursuites sur la base de l’argument juridique et 
technique que ces crimes n’etaient pas prevus par le droit 
international positif. En consequence, le Traite de Sevres de 
1920, qui devait constituer le fondement du proces des 
personnes responsables, ne fut jamais ratifie ; il fut remplace 
par le Traite de Lausanne de 1923 qui accorda l’amnistie aux 
autorites turques.

Apres la seconde Guerre mondiale, les Puissances alliees 
instituerent deux tribunaux internationaux a Nuremberg et a 
Tokyo, dans le but de juger les grands criminels de guerre. A 
la suite des proces de Nuremberg et de Tokyo, les Puissances 
alliees instituerent des tribunaux de guerre dans leur zone 
d’occupation respective en Allemagne pour juger plus de 
20.000 criminels de guerre. Ce fut ensuite au tour de 
l’Allemagne de mettre en jugement les criminels identifies 
sur son territoire. Les pays d’Europe anciennement occupes 
se chargerent de traduire en justice les Nazis ainsi que leurs 
propres ressortissants qui avaient collabore avec ces 
derniers.

En 1948, la Convention pour la prevention et la repression 
du crime de genocide donnait pour la premiere fois 
competence a une juridiction penale internationale. Aux 
termes de la Convention “[l]es personnes accusees de 
genocide seront traduites devant les tribunaux competents 
de l’E tat sur le territoire duquel l’acte a ete commis, ou 
devant la cour criminelle internationale qui sera competente 
a l’egard de celles des Parties contractantes qui en auront 
reconnu la juridiction.”3

3 Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide, 78 
U.N.T.S. 277(1948).
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A la suite des actions penales engagees apres la seconde 
Guerre mondiale, les Nations Unies creerent un comite 
charge de codifier “les crimes contre la paix et la securite de 
l’humanite”. Le code fut elabore en 1951, puis amende en 
1953. Entre 1950 et 1952, deux Comites pour l’etablissement 
d’une juridiction criminelle internationale furent charges de 
preparer un projet de statu t d’une cour criminelle 
internationale. Toutefois, aucune mesure ne fut prise par 
l’Assemblee generale donnant suite a ces developpements.

Par la suite, en 1973, la Convention internationale sur 
l’elimination et la repression du crime d’apartheid stipula 
que les personnes accusees d’actes d’apartheid “peuvent etre 
jugees par un tribunal competent de tout E tat partie a la 
Convention qui pourrait avoir juridiction sur lesdites 
personnes, ou par un tribunal penal international qui serait 
competent a l’egard de ceux des Etats parties qui auront 
accepte sa competence.”4 En 1980, un projet de statut d’un 
tribunal penal international fut elabore dans le but de 
traduire en justice les personnes accusees d’actes 
d’apartheid, mais aucune suite ne fut donnee au projet.

Plus pres de nous, les Nations Unies et leurs membres, 
reagissant a la crise dans l’ancienne Yougoslavie, deciderent 
d’instituer un tribunal international ad hoc. Le Rapporteur 
special de la Commission des droits de l’homme des Nations 
Unies charge d’enqueter sur les violations des droits de 
l’homme commises dans ces territoires, reconnut “[l]a 
necessite de traduire en justice les personnes coupables de 
violations flagrantes et massives des droits de l’homme et

4 Convention internationale sur Velimination et la repression du crime 
d ’apartheid, res. 3068 (X X V III) de I’Assemblee generale, Documents officiels 
de I’Assemblee generale, vingt-buitiem e session, Supplement N ° 50, 
A/9233/Add. 1,1973.
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d’infractions au droit international humanitaire, et de 
decourager ceux qui, a 1’avenir, seraient tentes de commettre 
des violations.. .”5 A cet egard, la resolution 780 du Conseil de 
securite prevoit la creation d’un groupe impartial d’experts, 
charge d’enqueter sur les violations des Conventions de 
Geneve ainsi que sur toutes autres violations du droit 
international humanitaire commises dans l’ancienne 
Yougoslavie.6 En outre, la resolution 808 du Conseil de 
securite a decide la creation d’un tribunal international ad 
hoc ayant competence pour juger les personnes responsables de 
“graves violations du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ancienne Yougoslavie depuis 
1991”.7

B Recents travau x  de la  Commission du d ro it  
in tern a tion a l des N ations Unies

En 1981, l’Assemblee generale a invite la Commission du 
droit international (CDI) a poursuivre ses travaux sur 
l’elaboration du projet de code des crimes contre la paix et la 
securite de l’humanite (projet de code). Dix ans plus tard, 
l’Assemblee generale demandait expressement a la CDI de 
preparer un rapport sur la  possibility de creer une cour 
penale internationale dans le cadre du projet de code. En 
1990, le Professeur Stephan C. McCaffrey, membre de la 
CDI, declarait qu’on etait parvenu a “un large accord de 
principe sur l’opportunite d’etablir une cour penale

5 Rapport sur la situation des droits de I’homme sur le territoire de I’ancienne 
Yougoslavie presente par M. Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur special de la 
Commission des droits de I’homme, E/CN.4/1992/S-1/9, p. 13.

6 S/RES/780 (1992).
7 S/RES/808 (1993), p. 2.

18



internationale permanente dans le cadre du systeme des 
Nations Unies.... La situation internationale actuelle semble 
particulierement favorable pour l’etablissement d’une telle 
cour... et il serait dommage de rater l’occasion.”8 Dans son 
rapport de 1991, la CDI formule des dispositions eventuelles 
assorties de commentaires detailles sur deux aspects du 
projet : 1) la competence de la cour, et 2) les conditions de 
l’action penale.9

En 1992, le Rapporteur special de la CDI sur le projet de 
code, M. Doudou Thiam, a consacre entierement son dixieme 
rapport a la question de la creation d’une juridiction penale 
internationale, theme qui a fait l’objet d’un debat au sein de la 
CDI, lors de sa session de 1992.10 La Commission a institue un 
Groupe de travail sur la question de la creation d’une 
juridiction penale internationale, preside par M. Abdoul 
Koroma. Le rapport du Groupe de travail, figurant en annexe 
au rapport de la CDI de 1992, a conclu que la creation d’une 
telle juridiction etait effectivement possible et a formule des 
recommandations concretes.11 Dans son onzieme rapport, 
date du 25 mars 1993, M. Thiam a propose un projet de

8 Benjamin B. Ferencz, An International Criminal Code and Court: Where They 
Stand and Where They’re Going, 30 Colum. J. Transnat’l L. 375, 385, 1992, 
citant Stephan C. McCaffrey, The Firty-Second Session o f the International 
Law Commission, 84A m .J. In t’l L. 930, 933 (1990).

9 Voir le Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
quarante-troisieme session, (Documents officiels de VAssemblee generale, 
quarante-sixieme session, Supplement N ° 10, (A/46/10)), 1991 [ci-apr'es le 
Rapport de la C D I D E  1991].

10 Rapporteur special sur leprojet de code des crimes contre lapaix et la securite de 
I’humanite, dixieme rapport A /CN .4/442, par. 47.

11 Rapport du Groupe de travail sur la question de la creation d ’une juridiction 
penale internationale, Rapport de la Commission du droit international sur les 
travaux de sa quarante-quatrieme session, A !47HO, 1992 [ci-apres Rapport du 
Groupe de travail de la CDI].
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Statut d’une Cour penale internationale.llbls Ce projet de 
Statut sera examine par la 44e session de la CDI (Geneve 3 mai 
- 23 juillet 1993).

II La n ecessite  d'une cour penale  
internationale perm anente

A Pourquoi un m ecanism e ju rid ic tio n n el ?
Si le systeme des droits de l’homme des Nations Unies a 

enormement evolue depuis sa creation, l’application des 
normes elle, quoique bien assise, a connu un echec notoire. A 
mesure qu’un nombre croissant de groupes de travail et de 
rapporteurs speciaux des Nations Unies denonce une 
deterioration constante de la situation des droits de l’homme 
dans toutes les regions du monde, des violations telles que la 
torture, les executions sommaires ou arbitraires, et les 
disparitions sont perpetrees sans discontinue^ L’absence 
d’un mecanisme international de protection des individus 
contre les violations graves des droits de l’homme reste la 
triste et inquietante realite. Aujourd’hui, plus que jamais 
dans le passe, la communaute internationale semble etre 
prete a envisager des mesures pratiques en vue de la 
creation d’une cour penale internationale permanente.

Les lois pertinentes existent. Un ensemble de traites 
internationaux, couronnes par un projet de code des crimes 
contre la paix et la securite de l’humanite,12 interdit, inter 
alia, les violations graves et systematiques des droits de

llbis A/CN.4/449
12 Rapport C D I de 1991, supra note 9.
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l’homme (y compris la torture, les disparitions, les executions 
extrajudiciaires), les crimes contre l’humanite, les crimes de 
guerre, et divers autres crimes de caractere international. Ce 
qui manque curieusement, c’est une methode d’application 
au moyen de laquelle on pourra donner a ces lois une 
veritable signification et punir ceux qui enfreignent ces 
normes. Le probleme est m aintenant de demontrer de quelle 
maniere une cour penale internationale peut repondre a 
cette attente.

Un des buts de tout systeme penal est de veiller a ce que les 
auteurs de violations soient rendus comptables des crimes 
qu’ils commettent. Ce principe est egalement valable en droit 
international. Ainsi qu’il a ete enonce dans l’Article premier du 
S tatut du Tribunal de Nuremberg, “[t]oute personne qui 
commet un acte que le droit international considere comme 
un crime doit repondre de cet acte et s’expose a une sanction 
penale.”13

Aujourd’hui, nombreux parmi ceux qui violent le droit des 
droits de l’homme ne sont pas amenes a rendre compte de 
leurs actes. De graves violations des droits de l’homme sont 
commises en toute impunite partout dans le monde. 
L’impunite reduit, voire annule l’effet juridique des normes 
qui qualifient le caractere criminel d’un acte. L’impunite 
porte atteinte au principe d’egalite devant la loi en 
degageant certaines personnes de toute responsabilite. 
Comme l’a declare a juste titre le Groupe de travail de la 
CDI,

L’idee de creer un mecanisme international sous
une forme ou sous une autre vient du fait qu’il y a

13 Principes de droit international enonces dans le Statut du Tribunal de 
Nuremberg et dans le Jugement du tribunal.
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eu depuis 1945 des cas notoires de crimes contre 
l’humanite qui sont restes impunis. II s’est revele 
extremement difficile de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes, et l’absence de toute 
institution penale internationale n’a fait 
qu’aggraver ces difficultes. Ces difficultes sont 
dues en partie au fait que, dans bien des cas, les 
crimes graves contre la paix et la securite de 
l’humanite ont ete commis par des personnes qui 
etaient, a l’epoque, membres d’un gouvemement. Or 
des normes de droit international qui ne sont 
jamais mises en application perdent leur credit.14

Toutefois, le fait d’accuser un individu ou un groupe 
d’avoir commis de graves violations des droits de l’homme ou 
du droit humanitaire est d’une gravite telle que cela requiert 
une approche prudente. Personne ne devrait etre accuse a 
tort de tels crimes. La creation d’une cour internationale 
chargee d’examiner et de verifier avec equite de telles 
accusations sera une garantie que celles-ci seront traitees 
avec impartiality et objectivite.

II se pose egalement le probleme de la politisation. 
Differentes parties e t non parties a un conflit s’accusent 
mutuellement d’avoir commis des crimes de droit 
international pour servir chacune sa propre cause politique. Du 
reste, l’experience demontre que le fait de prendre des 
mesures de caractere international contre les auteurs de tels 
crimes obeit aussi a des considerations politiques. Avec la 
creation d’une cour qui s’occuperait de ces questions en lieu et 
place d’un bureau politique international, l’element de 
politisation serait ainsi minimise. Une cour impartiale et

14 Rapport du Groupe de travail de la CDI, supra note 11, p. 154.
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independante renforcera indubitablement la cooperation 
internationale dans le respect du droit international des 
droits de l’homme.

L’application equitable d’une sanction penale individuelle 
decouragera les autres de commettre des crimes similaires. 
Le crime devient moins payant pour le delinquant potentiel 
s’il est evident pour lui que ses actes seront punis. II est 
egalement important d’indemniser les victimes de violations des 
droits de l’homme. Si le droit international, qui a ete 
laborieusement construit au cours des cinq dernieres 
decennies, veut avoir une signification, il est indispensable 
de mettre en place une cour penale internationale 
permanente qui puisse en assurer correctement et 
efficacement l’application.

B A rgum ent contre la  creation  d ’une cour 
pen a le  in ternationale

Certains gouvernements ont exprime leur opposition au 
sujet de l’etablissement d’une cour penale internationale. 
Voici quelques arguments figurant au nombre de ceux qui 
sont le plus souvent avances contre la creation d’une telle 
cour, et les reponses qu’ils nous inspirent.

Premierement, un certain nombre de gouvernements 
estiment improbable qu’un accord international intervienne 
au sujet de la creation d’une cour autrement que sur une 
base ad hoc. Les disaccords portant sur les aspects technique 
et politique empecheront la mise en oeuvre d’une juridiction 
internationale.

Bien que la creation de la cour soit une tache technique, 
elle n’est pas plus complexe que l’etablissement d’organes 
similaires qui existent deja, y compris la Cour internationale 
de justice, la Cour europeenne des droits de l’homme et la
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Cour interamericaine des droits de l’homme. En outre, la 
Commission du droit international a acheve une etude 
detaillee de la possibility technique de creer une cour, et a 
formule la conclusion qu’une telle cour etait possible. Meme si 
nous ne som m espas d’accord avec tous les elements des 
conclusions du Groupe de travail de la CDI, nous admettons 
avec lui que cette cour serait un “systeme realisable”.15 
Jusqu’ici, c’est l’absence de volonte politique, et non pas les 
multiples aspects techniques, qui a fait obstacle a sa 
realisation.

La catastrophe intervenue dans l’ancienne Yougoslavie a 
cependant relance la volonte politique qui etait en veilleuse 
depuis le proces de Nuremberg. II en a resulte l’institution 
d’un tribunal ad hoc. De plus, la nouvelle situation politique 
internationale offre aux Etats l’opportunite de cooperer de 
fa?on plus globale et systematique. La creation d’une cour 
penale internationale constitue un exemple de cooperation 
fonde sur la reciprocity, la comprehension mutuelle et la 
confiance.

Deuxiemement, et c’est la l’element le plus important, 
l’idee d’une cour a ete perdue comme atteinte a la 
souverainete nationale. Selon cette opinion, les tribunaux 
nationaux ont competence exclusive pour connaitre des 
crimes commis sur le territoire d’un Etat.

Cet argument ne prend pas en consideration un 
certain nombre de points fondamentaux. C’est un 
principe bien etabli en droit international que “les indi- 
vidus ont des devoirs internationaux qui transcendent les 
obligations nationales d’obeissance imposees par chaque

15 Ibid., p. 147.
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E tat.”16 Les violations flagrantes des droits de l’homme telles 
que le genocide et la torture relevent, de par leur nature 
meme, de la juridiction internationale. Elies constituent un 
affront a la conscience-meme de l’humanite. Elies bafouent 
les principes et objectifs de la Charte des Nations Unies. Tres 
souvent, elles representent une menace pour la paix et la 
securite internationales. Ces considerations-la prennent le 
pas sur la revendication de la competence nationale.

Du reste, les Etats ont deja abandonne leur competence 
exclusive sur ces categories de crimes en ratifiant ou en 
adherant aux conventions qui les interdisent. La 
preponderance du droit international sur le droit interne est un 
principe du droit coutumier international. L’article 14 de la 
Declaration sur les droits et devoirs des Etats dispose que 
“[c]haque E tat a le devoir, dans ses relations avec les autres 
Etats, de se conformer au droit international et au principe 
selon lequel la souverainete de chaque E tat est soumise a la 
suprematie du droit international.” En outre, l’article 27 de 
la Convention de Vienne sur le droit des traites de 1969 
stipule : “Une partie ne peut invoquer les dispositions de son 
droit interne comme justifiant la non-execution d’un traite.”

Certes, les tribunaux nationaux sont encourages a juger 
les crimes, mais ils doivent s’en acquitter effectivement. 
L’impunite consecutive a des violations des droits de l’homme 
illustre precisement l’echec des tribunaux nationaux. Si les 
tribunaux nationaux etaient toujours efficaces, le monde

16 Proces des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire 
international de Nuremberg, 14 novembre 1945-1 octobre 1946, pp. 168-169, 
1947; voir aussi Nanette Dumas, Note, Enforcement o f  Human Rights 
Standards: An International Human Rights Court and Other Proposals,
13 Hastings Int'l & Comp. L. R ev 585, 593, 1990.
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aurait un tout autre aspect que celui qu’il presente. La 
souverainete des systemes judiciaires nationaux commande 
la creation d’une cour penale internationale plutot qu’elle ne 
l’exclut. Cet argument est largement soutenu dans le 
Rapport du Groupe de travail de la CDI de 1992 :

Le probleme vient de ce que ces tribunaux -  et, de 
fagon plus generale, le systeme de la competence 
nationale — semblent impuissantes a repondre a 
une importante categorie de crimes interna- 
tionaux, et en particulier aux crimes commis 
conformement a la volonte d’un Etat, ou qui 
representent un danger important pour les 
structures de l’Etat. II y a done peu de chances 
pour que le renforcement des systemes judiciaires 
nationaux soit la solution.17

I l l  Schem a d'lme cour penale  
internationale

La premiere fonction d’une cour penale internationale est de 
determiner la responsabilite penale des individus accuses de 
crimes de caractere international, concernant en premier 
chef les crimes de guerre, les crimes contre la paix et 
l’humanite, et les violations massives et systematiques des 
droits de l’homme.

17 Rapport du Groupe de travail de la CDI, supra note 11, p. 159.
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Voici brievement expose un schema possible d’une cour 
penale internationale permanente.18 Nous n’avons ni la 
pretention d’aborder toutes les questions, ni celle d’apporter des 
solutions a tous les problemes. Le cas echeant, nous avons 
simplement enumere des alternatives possibles aux 
questions qui trouveront leur reponse au cours du processus de 
creation.

A S tructu re e t com petence
1 - Creation de la cour

Le Groupe de travail de la CDI a constate que :
Diverses methodes ont parfois ete proposees a 
cette fin (par exemple, l’adoption d’une resolution de 
l’Assemblee generale ou une decision du Conseil 
de securite). Mais la voie normale pour creer une 
institution internationale est celle d’un traite 
adopte par les Etats. Si l’institution envisagee 
doit faire partie du systeme des Nations Unies, 
d’autres mesures pourront ensuite s’im poser; 
mais, au depart, la structure de base doit etre 
approuvee par les Etats. ...une cour penale 
internationale doit etre dotee d’un statut qui lui 
soit propre, sous la forme d’un traite.19

18 Les propositions que nous formulons s’inscrivent dans le cadre du travail deja 
accompli par le Groupe de travail de la CDI. Nous suivrons, dans une certdine 
mesure, I’ordre des points adopte par le Groupe de travail dont nous approuvons 
une partie des conclusions. M eme si nous ne sommes pas d ’accord avec tous les 
elements du rapport, nous le saluons comme une realisation complete et

‘ concrete. Plusieurs vues exprimees id  sont toutefois significativement differentes 
de celles formulees par le Groupe de travail

19 Rapport du Groupe de travail de la CDI, supra note 11, p. 161.
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La CIJ estime que la cour penale internationale envisagee 
pourrait etre institute soit par un traite multilateral adopte par 
les Etats, soit au moyen d’un amendement de la Charte des 
Nations Unies. S’il est preferable d’etablir la cour sous la 
forme d’un organe independant permanent dans le cadre du 
systeme des Nations Unies, le processus complexe 
d’amendement de la Charte des Nations Unies s’avererait, en 
revanche, plus contraignant que l’adoption d’un traite. Par 
consequent, le traite constituerait pour commencer la 
demarche la plus pragmatique, auquel cas la cour penale 
internationale devrait chercher a etablir un accord formel 
avec les Nations Unies.

2 - Le systeme judiciaire
Plus important, la cour doit etre composee de sorte a la 

placer au-dessus de toute suspicion ou parti-pris. Ses 
membres doivent etre choisis sur la base d’une repartition 
geographique equitable. Ils ne doivent pas etre des 
fonctionnaires de leur gouvernement, mais des juristes 
independants connus pour leur haute moralite et leurs 
competences dans le domaine juridique. L’independance et 
l’impartialite des juges doivent etre garanties et enoncees 
dans le sta tu t de la cour. Tous les gouvernements doivent 
observer comme un devoir le respect effectif de cette 
independance. Un systeme judiciaire independant et 
impartial est une condition indispensable dans une societe 
libre et regie par la primaute du droit, le principe restant 
evidemment valable pour la communaute internationale. 
Conformement aux Principes fondamentaux relatifs a 
l’independance de la magistrature des Nations Unies de 
1985, les m agistrats de la cour penale internationale

reglent les affaires dont ils sont saisis 
impartialement, d’apres les faits et conformement
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a la loi, sans restrictions et sans etre l’objet 
d’influences, incitations, pressions, menaces ou 
interventions indues, directes ou indirectes, de la 
part de qui que ce soit ou pour quelque raison que 
ce soit.20

En plus de l’impartialite, les juges doivent posseder 
d’autres competences; ils doivent etre hautement qualifies 
dans les domaines de la justice penale et du droit 
international. En outre, toute methode de selection des 
magistrats doit prevoir des garanties contre les nominations 
abusives, et cette selection doit etre operee sans distinction 
de race, de couleur, de sexe, de religion, d’opinion politique ou 
autre, d’origine nationale ou sociale, de richesse, de 
naissance ou de situation.21

3 - Competence
La commission d’un crime de droit international implique 

toujours au moins un E tat : celui sur le territoire duquel le 
crime a ete commis, ou l’E tat contre lequel le crime etait 
dirige.22 Dans le meilleur des cas de figure, un E tat 
attribuerait competence obligatoire a la cour par le simple 
fait d’etre partie a son statut. Bien qu’il puisse sembler 
logique que la reconnaissance du statut de la cour soit 
comprise comme une obligation d’accepter sa competence, 
l’exemple de la Cour internationale de justice, dans le cadre de 
laquelle un E tat doit faire une declaration expresse

20 Article 2.
11 Voir Principes fondamentaux relatifs a I’independance de la magistrature des 

Nations Unies, article 10.
12 La, CIJ ne considere pas qu ’un E tat a competence du fa it que la victime ou 

I’auteur en est un ressortissant.
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d’attribution de competence, donne des raisons de douter 
qu’une telle approche soit pratique.

Bien que la souverainete nationale ne soit plus un 
principe absolu, les E tats demeurent reticents a attribuer 
une competence universelle. Le Groupe de travail de la CDI a 
suggere de regler le probleme de la maniere suivante :

Chaque E tat partie au statut serait libre 
d’accepter la competence de la cour. Ceci pourrait se 
faire soit de fagon ad hoc pour une infraction 
donnee qui aurait ete commise par des personnes 
precises, soit a l’avance pour une categorie 
d’infractions donnee a un ou plusieurs 
instruments relevant de la competence ratione 
materiae de la cour, dans la mesure ou 
l’instrum ent est en vigueur pour l’E tat

'  23concerne.

Cette approche n’attribuerait a la cour qu’une competence 
concurrente ; un E tat ayant competence en application d’une 
quelconque des doctrines universellement reconnues 
relatives a la competence, y compris la territorialite et la 
nationality, pourrait exercer cette competence, mais serait 
libre, si tel etait son choix, de laisser cette responsabilite a la 
cour penale internationale. Cependant, cette approche 
pourrait se reveler insuffisante.

A notre avis, la question de juridiction merite d’etre 
examinee plus avant lorsque le traite portant creation de la cour 
sera redige. II a ete suggere, et nous sommes d’accord avec

23 Rapport du Groupe de travail de la CDI, supra note 11, p. 164.

30



cette proposition, de reconnaitre a la cour penale 
internationale une competence exclusive pour des crimes tels 
que le genocide, les violations systematiques ou massives des 
droits de l’homme et l’apartheid.24 Meme s’il faut admettre 
que la realite politique est telle que la competence exclusive est 
improbable, une certaine forme de competence exclusive est 
necessaire si l’on veut que la cour penale internationale 
tienne ses promesses. Une possibility consiste a reconnaitre a 
la cour une competence exclusive pour certains crimes et une 
competence concurrente pour d’autres types d’infractions.

De toute fafon, la cour doit avoir competence pour 
trancher des questions de droit et de fait. Le fait de lui 
attribuer competence uniquement pour examiner en appel 
des questions juridiques ne suffirait pas. Concernant ce 
point, l’argument du Groupe de travail de la CDI est le 
su ivan t:

Une cour penale internationale devrait etre avant 
tout un organe jugeant en premier et dernier 
ressort, et non pas un organe d’appel ou de 
cassation. Le fait est que les contestations 
entourant les plaintes pour crime international 
ont toutes chances de porter sur les faits, surtout si 
le crime en question est deja defini avec precision a 
un traite  international en vigueur. Or, dans les 
affaires criminelles, les faits sont contestes pour 
l’essentiel lors du proces lui-meme, et non pas en 
appel ou en cassation -  et cela sera encore plus 
vrai si ces dernieres procedures interviennent

14 Voir Rapporteur special sur le projet de code des crimes contre la paix et la 
securite de I’humanite, supra note 10, par. 47.
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apres epuisement des procedures nationales, 
c’est-a-dire au troisieme ou au quatrieme stade du

v 9*»proces.

a - Sources du droit et competence materielle
II doit etre reconnu a la cour une competence materielle 

qui englobe les crimes de droit international. Ces crimes 
comprennent des infractions tres differentes les unes des 
autres. L’apartheid et le genocide sont des crimes relevant du 
droit international meme quand ils sont commis a l’interieur 
des frontieres d’un E tat particulier. Le terrorisme 
international et le trafic international de stupefiants sont 
toutefois des crimes internationaux, precisement parce qu’ils 
s’etendent au-dela des frontieres nationales. D’autres actes, 
comme l’agression contre un Etat, sont des crimes en ce sens 
qu’ils menacent la paix et la securite internationales.

En plus du traite portant creation de la cour, les 
principales sources du droit dont dispose la cour sont les 
traites qui determinent certaines infractions comme des 
crimes relevant du droit international. Pendant ces cinq 
dernieres decennies d’elaboration de normes, la communaute 
internationale a cree un ensemble de lois definissant le cadre 
de la competence materielle de la cour. La coutume 
internationale est egalement une importante source du droit 
dans ce domaine.

Tout d’abord, le projet de code des crimes contre la paix et 
la securite de l’humanite devrait figurer au nombre de ces 
sources. L’interaction entre le projet de code et la cour trouve

25 Groupe de travail de la GDI, supra note 11, pp. 156-57.
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sa concretisation dans les travaux de la Commission du droit 
international. La cour penale internationale garantirait 
^interpretation la plus objective et la plus uniforme du projet 
de code et la codification la plus complete du droit 
international penal. Les crimes reconnus dans le projet de 
code comprennent, inter alia :
• le genocide ;
• l’apartheid ;
• les violations massives et systematiques des droits de 

l’homme, y compris le meurtre, la torture, le deplacement 
force et la deportation ou le transfert force de populations, la 
persecution pour des motifs sociaux, politiques, raciaux, 
religieux ou culturels ;

• les crimes de guerre, y compris les actes d’inhumanite, de 
cruaute ou de barbarie diriges contre la vie, la dignite ou 
l’integrite mentale des personnes, tels que la torture et 
l’assassinat g ra tu it;

• les autres crimes internationaux, y compris le trafic de 
stupefiants et le terrorisme international.
La competence materielle ne devrait pas etre limitee au 

projet de code. Parmi les autres sources du droit 
international qui pourraient etre utilisees a part ou comme 
reference dans le projet de code figurent, inter alia, la 
Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide, la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitem ents cruels, inhumains ou degradants, la Convention 
relative a l’esclavage et la Convention supplementaire 
relative a l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves 
et des institutions et pratiques analogues a l’esclavage, la 
Convention sur l’abolition du travail force, Les Conventions 
de Geneve et les Protocoles additionnels, la Convention 
internationale sur l’elimination et la repression du crime
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d’apartheid, ainsi que tous autres traites, y compris ceux qui 
seront crees, qui qualifient les crimes relevant du droit 
international.

b - Competence personnelle
Nous affirmons volontiers avec la CDI qu’“[i]l s’agit la de 

l’une des questions techniques les plus difficiles a resoudre, 
d’une part en raison de l’eventail des circonstances qui 
peuvent se presenter, d’autre part en raison des different.es 
bases sur lesquelles se fonde la juridiction personnelle en 
matiere penale dans les divers systemes juridiques 
nationaux.”26 Certains systemes juridiques nationaux 
m ettent l’accent sur la territorialite en tan t que fondement 
de la juridiction penale et n’ont, par consequent, pas 
beaucoup de difficultes a extrader leurs ressortissants vers 
l’E tat sur le territoire duquel l’infraction a ete commise. 
D’autres, tout en s’appuyant aussi sur la territorialite, 
affirment leur competence en matiere penale pour les actes 
de leurs nationaux ou qu’ils aient ete commis et ne 
procederont pas a des extraditions.27

La possibility la plus large, par exemple, serait de se 
fonder sur le principe de juridiction universelle qui existe 
deja. Si la cour penale internationale est etablie de telle sorte 
qu’elle ne pose pas la question de la neutrality politique, de 
l’independance, de l’objectivite et de l’impartialite, une 
procedure analogue a l’extradition constitue, sans aucun 
doute, un instrum ent realiste perm ettant de traduire en

26 Ibid., p. 167.
27 Ibid. La encore, la CIJ n ’est pas d ’accord avec la competence personnelle 

uniquement fondee sur la nationality.



justice les auteurs de violations.28 II devrait etre souhaitable 
que la communaute internationale puisse traduire les 
auteurs de crimes de guerre, de violations systematiques ou 
massives des droits de l’homme, et de crimes contre la paix et 
l’humanite devant un tribunal penal international 
presentant toutes les garanties d’une procedure reguliere.

En outre, il est important de ne pas limiter les auteurs 
possibles de crimes aux seuls fonctionnaires ou 
representants de l’Etat, mais prendre aussi en compte les 
particuliers agissant sous les ordres ou avec le consentement 
ou la tolerance des autorites de l’Etat, des mouvements de 
liberation, ou des groupes organises exerpant un controle de 
facto sur un territoire determine.

B Procedure e t action  penale
1 - Justice penale

La procedure penale doit etre definie dans le statut de la cour. 
A cet egard, la principale preoccupation doit etre de garantir 
un proces equitable et une procedure reguliere. Les principes 
de non retroactivite de lois penales et sanctions penales 
moins favorables doivent etre reconnues, ainsi que les regies 
Nullum  crimen sine lege et Nulla poena sine lege.29 D’autres 
garanties d’un proces equitable, telles que la presomption 
d’innocence, un proces rapide et l’assistance d’un conseil, 
doivent egalement etre prevues.

28 L ’extradition est un moyen de faire comparaitre les individus devant les 
tribunaux etrangers. La cour penale internationale ne devrait toutefois pas etre 
consideree comme une institution etrangere.

29 Voir art. 15 du Pacte international relatifaux droits civils et politiques.
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Ces dispositions pourront s’inspirer de l’article 14 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui 
stipule notam m ent:

1. Tous sont egaux devant les tribunaux et les 
cours de justice. Toute personne a droit a ce 
que sa cause soit entendue equitablement et 
publiquement par un tribunal competent, 
independant et impartial, etabli par la loi...

2. Toute personne accusee d’une infraction penale 
est presumee innocente jusqu’a ce que sa 
culpabilite ait ete legalement etablie.

3. Toute personne accusee d’une infraction penale 
a droit, en pleine egalite, au moins aux 
garanties suivantes :
a) A etre informee, dans le plus court delai, 

dans une langue qu’elle comprend et de 
fafon detaillee, de la nature et des motifs de 
l’accusation portee contre elle ;

b) A disposer du temps et des facilites 
necessaires a la preparation de sa defense et 
a communiquer avec le conseil de son choix ;

c) A etre jugee sans retard excessif;
d) A etre presente au proces et a se defendre 

elle-meme ou avoir l’assistance d’un 
defenseur de son choix; si elle n’a pas de 
defenseur, a etre informee de son droit d’en 
avoir un, et, chaque fois que l’interet de la 
justice l’exige, a se voir attribuer d’office un 
defenseur, sans frais, si elle n’a pas les 
moyens de le remunerer ;

e) A interroger ou faire interroger les temoins 
a charge et a obtenir la comparution et
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l’interrogatoire des temoins a decharge dans 
les memes conditions que les temoins a 
charge ;

f) A se faire assister gratuitement d’un 
interprete si elle ne comprend pas ou ne 
parle pas la langue employee a l’audience ;

g) A ne pas etre forcee de temoigner contre 
elle-meme ou de s’avouer coupable.30

2 - Le systeme des poursuites
Parmi les nombreuses methodes possibles de formuler des 

charges penales contre une personne accusee, la CIJ estime que 
la competence de dresser l’acte d’accusation devrait etre 
attribute a un organe de poursuites, strictement distinct du 
systeme judiciaire et des procedures judiciaires. II est 
necessaire de mettre en place un parquet independant, car 
l’etablissement de l’acte d’accusation devrait se faire avec 
toutes les garanties d’impartialite et d’objectivite.

Le parquet aurait pour attributions de proceder a 
l’enquete, de reunir et de produire tous les elements de 
preuve necessaires. Compte tenu de l’importance de ces 
attributions, les criteres de selection des magistrats du 
parquet devront comporter des garanties contre les 
nominations partiales ou entachees de prejuges et exiger des 
qualites professionnelles elevees et une grande competence 
dans les domaines du droit penal et du droit international.

Dans l’exercice de leurs fonctions, les magistrats du 
parquet doivent :
• faire preuve d’impartialite et eviter toute discrimination ;

30 Ibid., art. 14.
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• proteger l’interet public, agir avec objectivite, prendre 
dument en consideration la position du suspect et de la 
victime et tenir compte de toutes les circonstances 
pertinentes, qu’elles soient favorables ou defavorables au 
suspect;

• ne divulguer rien de ce qui est communique, sauf si 
l’exercice de leurs fonctions ou les besoins de la justice 
l’exigent;

• tenir compte des points de vue et des preoccupations des 
victimes lorsque celles-ci sont lesees dans leur interet 
personnel, et veiller a ce que ces victimes soient informees de 
leurs droits conformement a la Declaration des principes 
fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 
criminalite et aux victimes d’abus de pouvoir ;

• n’engager ni ne continuer des poursuites, ou faire tout leur 
possible pour suspendre la procedure lorsqu’une enquete 
impartiale revele que l’accusation n’est pas fondee ;31
Le parquet devrait accepter les plaintes emanant d’un 

large eventail de sources, Les Etats devraient pouvoir 
adresser des plaintes. Les memes droits devraient etre 
accordes aux individus, en particulier les victimes, comme 
c’est par exemple le cas dans le Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. II convient d’insister sur le fait que la cour penale 
internationale est un organe judiciaire et non politique et 
que le parquet devrait se bomer a etablir l’acte d’accusation des 
personnes responsables de crimes relevant de la competence de 
la cour.

31 Voir Principes directeurs des Nations Unies applicables au role des magistrats du 
parquet.
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Une fagon de renforcer l’autorite des rapporteurs speciaux 
et des groupes de travail institues par la Commission des 
droits de l’homme serait de leur accorder le droit d’adresser des 
plaintes a la cour. Une telle attribution leur perm ettrait de 
s’acquitter plus efficacement de leurs taches, et serait plus 
susceptible de leur garantir la cooperation totale des Etats 
dans leurs enquetes.

3 - Remise des defendeurs a la cour
Comme on l’a brievement evoque dans la discussion 

concernant la competence personnelle, la question de la 
remise des defendeurs a la cour pourrait poser d’enormes 
difficultes. Dans son dixieme rapport, le Rapporteur special 
sur le projet de code a recommande de prevoir dans le statut de 
la cour une disposition selon laquelle la remise a la cour ne 
serait pas consideree comme un acte d’extradition. La cour 
penale internationale ne doit pas etre assimilee a une 
juridiction etrangere, mais a une juridiction de l’E tat qui 
effectue la remise. Cette approche directe evite les 
complications que presente l’extradition.32

Cette approche pourrait aussi susciter neanmoins des 
conflits avec les constitutions nationales. II est done 
necessaire que le traite portant creation de la cour prevoie 
les conditions minima de la remise des personnes accusees. 
Les Etats parties au traite seraient lies par cet accord de 
remise.

31 Rapporteur special sur le projet de code des crimes contre lapaix et la securite de
I’humanite, supra note 10, par. 76-83.
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4 - Les sanctions penales et l’application des 
peines

Un autre probleme qui merite l’attention est la question 
des peines. Les sources qui definissent les crimes de 
caractere international, telles que celles enumerees plus 
haut, sont muettes sur la question. Meme la Convention sur le 
genocide, qui envisage un tribunal international pour juger 
les crimes de genocide, se borne a invoquer “des sanctions 
penales efficaces” pour les personnes coupables de 
genocide.33 Tant le Groupe de travail de la CDI que la CIJ 
ont suggere que le traite instituant la cour regie la question des 
sanctions penales.

En ce qui concerne l’execution des peines et la surveillance 
de leur application, la cour pourrait solliciter la cooperation des 
Etats qui seraient charges de veiller a ce que les peines 
soient purgees dans leurs propres etablissements 
penitentiaires, ou avoir son propre etablissement 
penitentiaire. Dans tous les cas, les conditions carcerales 
seraient rigoureusement controlees par la cour qui veillera, 
en particulier, au respect de l’Ensemble de regies minima 
pour le traitem ent des detenus des Nations Unies.

5 - Le droit d’appel
Le droit de faire appel d’une decision de la cour penale 

internationale doit egalement etre garanti. Nous insistons 
sur l’importance de l’article 14 (5) du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. “Toute personne 
declaree coupable d’une infraction a le droit de faire 
examiner par une juridiction superieure la declaration de 
culpabilite et la condamnation, conformement a la loi.”
33 Art. V.
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II est concevable que la cour penale internationale 
permanente soit composee d’un double degre de juridiction, 
l’un fonctionnant en premier ressort, l’autre en appel. On 
pourrait egalement attribuer a la Cour internationale de 
justice des competences pour examiner en appel des 
questions de droit tranchees par la cour penale
internationale.

IV Recom m andations et conclusions
La CIJ propose la creation d’une cour penale

internationale independante et permanente chargee de 
traduire en justice les personnes responsables de crimes 
relevant du droit international. La cour penale
internationale d ev ra it:

1. etre un organe permanent, impartial et independant, 
fonctionnant a plein temps et en association avec les 
Nations Unies ;

2. etre composee de juristes independants et impartiaux 
hautement qualifies, representant toutes les regions du 
monde ;

3. avoir une competence materielle sur tous les crimes 
relevant du droit international, y compris ceux 
enumeres dans le projet de code des crimes contre la 
paix et la securite de l’humanite, et notamment,

® le genocide ;
• l’apartheid ;
• les violations massives et systematiques des droits de 

l’homme, y compris le meurtre, la torture, le deplacement 
force et la deportation ou le transfert force de populations la
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persecution pour des motifs sociaux, politiques, raciaux,
religieux ou culturels ,

• les crimes de guerre, y compris les actes d’inhumanite, de 
cruaute ou de barbarie diriges contre la vie, la dignite ou 
l’integrite mentale des personnes, tels que la torture et
l’assassinat g ra tu it;

• les autres crimes internationaux, y compris le trafic de 
stupefiant et le terrorisme international.
4. prevoir toutes les garanties d’une procedure reguliere 

et d’un proces equitable, telles que celles stipulees dans 
l’article 14 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ;

5. comprendre un organe des poursuites independant, 
fonctionnant a plein temps et charge de preparer la 
mise en accusation des personnes ainsi que de reunir et 
de produire les elements de preuve necessaires ;

6. accepter des plaintes emanant d’un large eventail de 
sources, y compris des Etats et des particuliers.

Ce n’est pas la premiere fois que la CIJ reclame avec 
insistance l’etablissement d’un mecanisme juridictionnel de 
caractere international. En 1968, lors de la premiere 
Conference mondiale sur les droits de l’homme, tenue a 
Teheran, son Secretaire general d’alors, Sean MacBride 
ecrivait:

Les efforts actuels des Nations Unies en vue de 
creer des mecanismes de mise en oeuvre pechent 
surtout par leur caractere fragmentaire et 
discontinu; d’autre part, il s’agit de mesures 
politiques bien plutot que judiciaires. Pour etre 
efficaces, les moyens d’application de la
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Declaration devraient se conformer a des normes 
judiciaires et leur fonctionnement avoir un 
caractere objectif et automatique. Ce ne devraient 
pas etre des moyens ad hoc, et ils ne devraient 
pas non plus dependre de questions d’opportunite 
politique. Le temps n’est-il pas encore venu 
d’envisager la creation d’un Tribunal Universel 
des Droits de l’Homme analogue a la Cour 
europeenne des Droits de l’Homme, qui aurait 
competence pour se prononcer sur toutes les 
atteintes aux droits de l’homme ? Meme si un tel 
Tribunal devait, au debut, ne prononcer que des 
sentences declaratoires, de telles sentences 
auraient une valeur morale considerable et 
aideraient a creer des normes jurisprudentielles 
en matiere de droits de l’homme. Ses conclusions 
auraient certainement beaucoup plus de poids 
que celles des comites ou sous-comites des 
Nations Unies, a l’existence ephemere, souvent 
mal equipes pour remplir leur tache, ne siegeant 
qu’une partie de l’annee et dont la composition 
reflete des considerations d’ordre politique.
...Une telle instance permanente echapperait a 
cette faiblesse inherente qui frappe les organes 
crees pour la circonstance en vue de traiter apres 
coup une situation particuliere. Sans doute les 
arrets d’un tel tribunal pourraient-ils demeurer, 
temporairement du moins, inapplicables dans 
certaines regions, mais derriere tout acte de 
cruaute, il y a un individu qui l’a perpetre ou 
inspire. II serait tout au moins possible 
d’identifier cet individu et de le mettre hors la loi. 
Une telle sanction exercerait une influence
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restrictive et entraverait les progres de la 
brutalite dans le monde.
Pour proteger les droits de l’homme, il ne suffit 
pas de les enoncer; il est essentiel aussi de 
fournir une voie de recours judiciaire accessible a 
toute personne lesee. Pour mettre fin a la cruaute 
et reprimer les crimes contre l’humanite, il ne 
suffit pas de les deplorer. II est indispensable de 
les juger et, en cas de besoin, de mettre hors la loi 
les individus coupables.34

Vingt-cinq ans apres, nous ne pouvions mieux conclure 
qu’en reprenant ces mots. Puissent-ils, cette fois-ci, en cette 
annee 1993, etre entendus.

34 Sean MacBride, Revue de la Commission internationale de juristes, Tome VIII, 
Introduction, v, vii, 1968.



Section 2

Mecanismes 
des Nations Unies 

pour les droits 
de l'homme



O bservations critiques 
des m ecanism es extraconventionnels 
de l'ONU sur les droits de l'homme*

Plus de quatre decennies apres la Constitution de 
l’Organisation des Nations Unies et l’adoption par 
l’Assemblee generale de la Declaration universelle des droits 
de l’homme, le bilan des activites menees par l’Organisation 
dans le domaine des droits de l’homme peut etre juge comme 
positif. Une fois levees les reticences manifestoes les 
premieres annees par les gouvernements au sujet de l’idee de 
competence exclusive de l’Etat, et confortee la competence de 
l’Organisation, le Programme des droits de l’homme des 
Nations Unies ne s’est pas cantonne a des taches de 
codification et de promotion, mais est alle au contraire bien 
plus loin, en introduisant une importante fonction de 
protection et de controle qui s’exerce tan t a travers les 
mecanismes conventionnels ad hoc que par le biais des 
mecanismes extraconventionnels crees en application des 
competences generales que la Charte de San Francisco 
confere a l’Organisation en matiere de droits de l’homme.

Cette pluralite d’activites, ainsi que le pragmatisme qui 
caracterise l’action des Nations Unies en matiere de droits de 
l’homme, ont eu pour consequence l’instauration d’un 
systeme complexe au sein duquel sont menees des activites 
de nature tres differente, et qui n’est pas aussi bien structure 
qu’on pourrait le souhaiter. A cela il faut ajouter les

Cette section a ete realisee avec la collaboration speciale de M e Concepcion 
ESCOBAR H ERN AN D EZ, Professeur de D roit international public a 
I'Universite Complutense, Madrid.
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nombreux organes qui interviennent, ce qui se traduit par 
une amalgame pas suffisamment coordonnee d’organes 
conventionnels et d’organes generaux dont les competences 
decoulent de la Charte meme des Nations Unies. Tout cela 
presente un systeme complique qui necessite un effort de 
rationalisation en vue d’ameliorer et de renforcer l’efficacite 
des mecanismes existant actuellement, et tout 
particulierement de ceux que l’on appelle mecanismes 
extraconventionnels dans l’usage interne de l’Organisation. 
La presente etude a pour objet de contribuer a la necessaire 
reflexion collective sur lesdits mecanismes, en appelant 
notamment l’attention sur les principales lacunes constatees par 
la Commission internationale de juristes, tout au long de 
nombreuses annees d’activite.

I Les m ecanism es extraconventionnels : 
considerations generates
Les mecanismes extraconventionnels de controle 

constituent la reponse directe de l’Organisation des Nations 
Unies au phenomene des violations flagrantes et 
systematiques des droits de l’homme. Ces mecanismes 
fondent leur origine sur l’activite de la Commission des 
droits de l’homme et sont intimement lies au phenomene de 
l’extension progressive des competences de celle-ci et a sa 
mutation en organe de protection et de controle.

En ce sens, depuis l’adoption en 1946 de la resolution par 
laquelle la Commission s’etait declaree incompetente pour 
connaitre des “communications” denonf ant des violations des 
droits de l’homme, celle-ci a connu une evolution qui, a 
travers l’etape intermediaire du systeme des listes etabli par 
la resolution 728F (XXVIII) du Conseil economique et social, 
trouve sa concretisation dans les resolutions 1235 (XLII) et
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1503 (XLVIII) du Conseil economique et social. Si la premiere 
l’autorise a s’occuper de la “question de la violation des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales”, ou qu’elle se 
produise dans le monde, et en particulier dans les pays et 
territoires coloniaux et dependants”, c’est dans la seconde 
resolution qu’est definie une veritable procedure pour le 
traitem ent des communications.

A partir de ces deux instruments, la Commission des 
droits de l’homme a developpe une pratique interessante 
concemant les violations des droits de l’homme qui a permis de 
mettre en place deux grandes categories de procedures : les 
procedures publiques, fondees sur la resolution 1235 (XLII) 
et les procedures confidentielles, institutes par la resolution 
1503 (XLVIII).

La principale difference entre ces deux categories reside 
dans le caractere public ou confidentiel des differentes 
activites menees dans le cadre de la procedure de controle, 
mais aussi - et les deux elements sont lies - a l’importance de 
la volonte des gouvernements, differente selon qu’il s’agisse 
de l’une ou l’autre procedure, cette volonte privilegiant 
davantage la procedure 1503. Ces caracteristiques
differentielles agissent egalement sur l’efficacite de chacune des 
procedures, car il ne faut pas perdre de vue que les
mecanismes extraconventionnels fondent leur efficacite sur
la pression internationale decoulant du pouvoir de controle, 
cette pression etant plus forte dans les procedures publiques.

Malgre ces differences, la procedure 1235 et la procedure 
1503 presentent un element commun lie a l’objet du controle et 
au but poursuivi par la procedure. Ainsi, dans les deux cas, le 
controle du respect par les E tats de leurs obligations se 
rapporte a une “situation qui semble reveler l’existence d’un 
ensemble de violations flagrantes, constantes et
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systematiques des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales”, ce qui exclut le traitem ent individualise 
d’une violation concrete. Par consequent, la finalite des deux 
procedures n’est pas tan t de condamner l’E tat que de faire 
evoluer favorablement la situation, en faisant tomber les 
obstacles qui empechent la jouissance pleine et effective des 
droits de l’homme. Par consequent, la fonction de protection de 
ces procedures ne procede pas des cas concrets et 
individualises de violation portes a la connaissance de la 
Commission, car on n’est pas en presence d’un mecanisme 
fonde, a proprement parler, sur le droit de petition. Bien au 
contraire, le droit de petition n’agit qu’en tan t que source 
rl’information perm ettant de determiner l’existence d’une 
situation qui merite de faire l’objet d’une enquete. De ce 
point de vue, il faut souligner que la protection directe dont 
beneficie le particulier est tres reduite, voire inexistante, 
meme si, au cours des dernieres annees, cette protection a 
ete renforcee par la mise en oeuvre de procedures et de 
mesures d’urgence perm ettant a la Commission ou a ses 
organes d’enquete de reagir rapidement dans les situations 
ou des cas concrets de violation sont portes a leur 
connaissance.

Aussi bien la procedure 1235 que la procedure 1503 sont 
mises en oeuvre dans le cadre de la Commission des droits de 
l’homme, axe autour duquel fonctionnent ces deux 
mecanismes. Cependant, dans la pratique, d’autres organes 
permanents du systeme des Nations Unies sont intervenus 
dans le cadre de ces deux procedures ; ce sont la Sous- 
f»nmmission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorites, l’Assemblee generale, le 
Secretaire general et, dans une bien moindre mesure, le 
Conseil economique et social. A cela s’ajoute, s’agissant de la 
procedure 1235, la creation d’un grand nombre d’organes ad hoc
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charges d’enqueter sur des situations concretes de violations des 
droits de l’homme. La participation de ces nombreux organes, 
enrichissante en soi, obeit cependant a une approche 
pragmatique mais, a l’exception de l’intervention de la Sous- 
commission dans le cadre de la procedure 1503, elle ne 
s’inscrit pas dans un schema structure, de sorte qu’on est 
devant un phenomene dont les contours sont flous et qui 
merite d’etre systematise. En tout cas, c’est la Commission 
des droits de l’homme qui joue le role principal dans ces 
procedures, avec l’aide du Centre pour les droits de l’homme, 
organe integre au Secretariat de l’Organisation.

S’il faut se feliciter de ces mecanismes du simple fait qu’ils 
existent, on ne peut neanmoins pas eluder le fait qu’ils 
presentent d’importantes insuffisances qui ont une 
consequence negative sur son efficacite. De ce point de vue, 
nous procederons a une analyse critique de chacune des 
procedures en indiquant leurs principales lacunes ainsi que 
les moyens possibles de les combler. Nous ferons ensuite 
quelques reflexions generales sur l’efficacite du systeme des 
mecanismes extraconventionnels en ce qui concerne la 
pluralite des mecanismes, le cadre de relation avec le 
programme de services consultatifs et d’assistance 
technique. Nous evoquerons, pour terminer, la necessite de 
mettre en place des techniques qui garantissent un suivi 
continu des fonctions de controle.

II La procedure 1503
1 - Sous le nom generique de procedure 1503, on a 

regroupe differents types d’activites regis par la resolution 
1503 (XLVTII) intitulee “Procedure d’examen des 
communications relatives aux violations des droits de
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Yhomme et des libertes fondamentales”. Cette resolution 
reprend partiellement la resolution 1235 (XLII) et na 
consequent, malgre sa denomination, elle se rapporte 
egalement aux situations qui semblent indiquer Yexistence 
indubitable d'un ensemble de violations flagrantes et 
systematiques des droits de lTiomme. Par consequent, parmi les 
communications etudiees, seules seront prises en 
consideration celles qui repondent a cette definition les 
autres ayant valeur de documents d’archives.

Les conditions et normes qui regissent la recevabilite des 
communications sont definies dans la resolution 1 (XXIV) de la 
Sous-commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites et 
enoncees en partie dans la resolution 1503 Les 
communications repondant a  ces conditions peuvent etre 
adressees aussi bien par les individus que par les groupes 
qu’ils soient ou non des victimes directes de la  violation 
alleguee, des lors qu’ils ont une connaissance directe et sure de 
ces violations. Les ONG peuvent egalement transm ettre des 
communications dans les conditions deerites, si elies agissent 
de bonne foi et si leur demarche n’obeit pas a des motivations 
politiques contraires aux principes enonces dans la  Charte 
des Nations Unies. Ne sont pas recevables les 
communications anonymes, ou celles dont les auteurs n’ont 
connaissance des violations qu’a travers des informations 
publiees par les moyens de communication de masse Ne sont 
pas non plus recevables les communications redigees en des 
termes insurants pour le gouvernement incrimine celles 
repondant a des motivations politiques ou dont l’objet est 
contraire aux principes de la Charte, de la Declaration 
universelle des droits de l’homme et des autres instruments 
relatifs aux droits de Yhomme. Enfin, les communications ne 
sont recevables que dans la mesure ou elles sont envoyees
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dans un delai raisonnable apres epuisement des recours 
internes (au cas ou ceux-ci existent et sont efficaces), et ne 
font pas obstacle au bon fonctionnexnent des organismes 
specialises des Nations Unies.

2 - Le traitem ent des communications s’effectue en 
quatre etapes au cours desquelles interviennent 
successivement: a) le Groupe de travail des communications 
de la Sous-commission, compose de cinq membres ; b) la 
Sous-commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites elle-meme ; 
c) le Groupe de travail des situations de la Commission et, 
enfin, d) la Commission des droits de l’homme. Les 
deliberations desdits organes, ainsi que les decisions qu’ils 
adoptent dans le cadre de la procedure 1503, s’effectuent 
toujours en seance privee et ne peuvent etre rendues 
publiques tant que la Commission des droits de l’homme n’a pas 
formule ses recommandations au Conseil economique et 
social (resolution 1503 (XLVIII), paragraphs 8). Ainsi 
apparait le principe de confidentialite qui devient un element 
caracteristique de cette procedure, ce qui la distingue 
nettement de la procedure 1235 qui, elle, est toujours 
publique.

La premiere des procedures decrites ci-dessus est chargee 
d’etudier les communications recues et les eventuelles 
observations des gouvernements sur celles-ci, etant donne 
que le Secretaire general adresse d’abord copie de la 
communication regue au gouvernement concerne. Cette 
etude s’effectue en vue de selectionner les communications 
qui semblent reveler l’existence d’un ensemble de violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme. 
Pour faciliter l’accomplissement de cette tache, le 
Secretaire general distribue chaque mois aux membres de la
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Sous-commission une liste des communications regues et met 
a la disposition du Groupe de travail, reuni en seance, le 
texte original des communications ainsi que les reponses et 
observations emanant de l’E tat concerne. Sur la base du 
rapport du Groupe de travail, la Sous-commission, prenant 
en consideration “les communications qui lui sont transmises 
conformement a la decision de la majorite des membres du 
Groupe de travail, et le cas echeant, les reponses des 
gouvernements a ce sujet, ainsi que toute autre information 
pertinente”, decide “s’il est opportun de soumettre a la 
Commission des droits de l’homme certaines situations 
particulieres qui semblent reveler l’existence indubitable 
d’un ensemble de violations flagrantes et systematiques des 
droits de l’homme” (resolution 1503, paragraphe 5) aux fins 
de leur examen par la Commission.

Comme on peut le constater de ce qui precede, la Sous- 
commission joue un role fondamental eu egard a la procedure 
1503, car non seulement elle agit comme un filtre des 
communications regues, mais elle fonctionne aussi comme la 
veritable locomotive de la procedure, dans la mesure ou elle a 
competence exclusive pour determiner les situations qui 
doivent etre soumises a l’examen de la Commission. La 
decision d’attribuer cette competence a la Sous-commission est 
particulierement heureuse si on prend en consideration le fait qu’il 
s’agit d’un organe technique compose d’experts et que - par 
consequent - il est moins sensible a l’element de politisation 
qu’on rencontre dans tous les mecanismes 
extraconventionnels. Cependant, en matiere de controle, le 
pouvoir de decision releve exclusivement de la Commission, 
qui peut meme decider de n’adopter aucune mesure concernant 
les situations qui lui sont transmises par la Sous-commission.

Pour accomplir cette tache, la Commission des droits de 
l’homme a institue un Groupe de travail, compose de cinq
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membres, qui a acquis un caractere permanent a partir de 
1991. Le Groupe se reunit une semaine avant chacune des 
sessions annuelles de la Commission, et a pour mandat 
d’examiner les informations qui lui sont transmises par la 
Sous-commission en vue de preparer un nouveau rapport 
pour servir de base pour les travaux de la Commission dans le 
cadre du point 12 de son Ordre du jour et, plus precisement, en 
ce qui concerne l’alinea intitule “Etude des situations qui 
semblent reveler l’existence d’un ensemble de violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme, 
conformement a la resolution 8 (XXIII) de la Commission et aux 
resolutions 1235 (XLII) et 1503 (XLVIII) du Conseil 
economique et social”.

Sur la base des recommandations du Groupe de travail, la 
Commission peut adopter deux types de mesures :

A  Entreprendre une “etude approfondie” et presenter au 
Conseil economique et social “un rapport assorti de 
recommandations a ce sujet, conformement au paragraphe 3 de 
la resolution 1235 (XLII) du Conseil”, ou,

B  Creer un Comite special charge de mener “une enquete 
qui ne pourra aboutir que si l’E tat concerne donne 
expressement son consentement et qu’elle soit accomplie en 
constante collaboration avec ledit E tat et conformement aux 
conditions fixees d’un commun accord avec celui-ci” 
(resolution 1503, paragraphe 6).

Ces deux mesures permettent a la Commission de 
conduire ulterieurement deux types d’activites distincts. 
Ainsi, tandis que la premiere de ces mesures suppose que 
l’examen d’une situation est achevee dans le cadre de la 
procedure 1503 (confidentielle) et qu’elle est passee sous la 
procedure 1235 (publique), dans la deuxieme mesure,
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l’examen se poursuit dans le cadre de la procedure 1503, et 
meme dans le cas ou une procedure speciale d’enquete est 
mise en route, celle-ci reste confidentielle. Par ailleurs, la 
constitution de cette procedure confidentielle speciale et la 
creation consecutive du Comite special ne peuvent se faire 
sans le consentement expres de l’E tat coneerne, dont la 
volonte jouera un role determinant tout au long de la 
procedure d’enquete. Cette preponderance de la volonte de 
l’E tat est telle qu’a ce jour aucun Comite special n’a ete cree, 
si bien que la procedure 1503 se limite en realite au 
mecanisme general de traitem ent des communications decrit 
plus haut.

Comme il est evident, outre ces deux categories de 
mesures prevues dans la resolution 1503 (XLVIII), la 
Commission peut egalement decider de n’adopter aucune 
mesure expresse concernant une des situations qui sont 
soumises a son examen. Une telle decision peut aussi bien 
signifier la fin de l’examen de la situation dans le cadre la 
procedure 1503 que son renvoi a une session ulterieure, afin 
d’obtenir des informations complementaires emanant soit de 
nouvelles communications, soit d’observations du 
gouvernement. Par ailleurs, un autre mecanisme est 
intervenu, qui n’etait pas prevu expressement dans ladite 
resolution et qui a pour fonction d’etablir des contacts directs 
avec le gouvernement concerne, soit par l’intermediaire du 
Secretaire general, soit par la nomination de rapporteurs 
ou representants speciaux. Jusqu’ici, ce mecanisme 
intermediaire n’a ete utilise que dans les cas de Haiti, du 
Paraguay, de l’Uruguay et des Philippines.

3 - Le caraetere confidentiel de la procedure 1503 
implique l’”interdiction” pour les membres de la Commission 
et de la Sous-commission de mentionner en seance publique les
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communications ou situations qui sont examinees dans le 
cadre de ladite procedure. II faut tout de meme souligner que 
cette “interdiction” se limite au fait de ne mentionner ni la 
teneur de la communication, ni les decisions confidentielles 
prises par la Sous-commission ou la Commission. Mais cela 
ne doit pas signifier -  comme on l’a parfois pretendu -  qu’on ne 
puisse mentionner en seance publique une situation des 
droits de l’homme qui soit distincte de la situation specifique 
faisant l’objet de la procedure confidentielle.

Cette confidentialite qui eonstitue le tra it distinctif de la 
procedure 1503 en est aussi la principale lacune, en 
particulier quand elle est conjuguee avec la volonte des 
gouvernements. En realite, la finalite de la confidentialite 
etait, au depart, de garantir l’efficacite de la procedure dans la 
mesure ou elle favorisait une meilleure cooperation des 
gouvernements, lesquels pouvaient ainsi eviter qu’on discute 
publiquement de leur responsabilite concernant des faits 
juges particulierement graves par la communaute inter­
nationale. On a cependant obtenu un resultat completement 
different, de telle sorte que les Etats, faisant passer leurs 
interets, ont dans une large mesure reussi a s’abriter 
derriere le bouclier de la procedure 1503 et a s’en servir pour 
faire obstacle a la mise en oeuvre d’une procedure publique, 
sans que, en contrepartie, la situation s’en trouve amelioree.

Tout cela se traduit logiquement par une moindre 
efficacite du systeme de controle, et non seulement en ce 
qui concerne la procedure 1503, mais encore -  fait bien 
plus grave - ,  eu egard a l’ensemble du mecanisme 
extraconventionnel, dans la mesure ou ladite pratique nuit 
egalement a la procedure 1235. Consciente de cette situation, 
la Commission a elle-meme, en bonne mesure, tente de 
pallier les effets negatifs de la confidentialite en adoptant 
deux formules differentes.
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En premier lieu, elle utilise une pratique commencee en 
1978 et actuellement consolidee, qui habilite le President de la 
Commission a publier a chaque session la liste des Etats 
ay ant fait l’objet d’un examen dans le cadre de la procedure 
1503. Cela a permis de divulguer, des la date indiquee, le 
nom des Etats qui ont fait l’objet de cette procedure et qui, en 
l’etat actuel, sont au nombre de 42.*

Cependant, cette pratique comporte en soi quelques 
lacunes, dans la mesure ou elle se borne a citer le nom de 
l’E tat sans mentionner l’ampleur de la situation sur laquelle 
a porte l’enquete ni les mesures que la Commission a 
adoptees a cet egard. Bien evidemment, cela reduit 
sensiblement les possibilites de suivi de la communaute 
internationale en ce qui concerne revolution de telles 
situations, y compris les situations particulierement graves 
et notoires comme l’ont ete celles de quelques pays latino- 
americains.

Ce sont: I’Afghanistan (1981-1983), I’Albanie (1984-1988), I’Argentine (1980-1984), 
Bahrein (1992), le Benin (1984-1985, 1988), la Birmanie (1979), la Bolivie 
(1978-1981), Brunei Daroussalam (1988-1990), le Chili (1981), El Salvador 
(1981), I’Ethiopie (1978-1981), le Gabon (1986), la Grenade (1988), le 
Guatemala (1981), la Guinee equatoriale (1978), H aiti (1981-1987,1989-1990), 
le Honduras (1988-1989), I’Indonesie (1978-1981), I’Indonesie eu egard au 
Timor Oriental (1983-1985), I’Iran (1983), I’Irak (1988-1989), le Japon (1981), la 
Malaisie (1984), le M alawi (1978-1979), le M ozambique (1981), I’Ouganda 
(1978-1981), le Pakistan (1984-1985, 1988), le Paraguay (1978-1990), les 
Philippines (1984-1986), la Republique centrafricaine (1980-1981), la 
Republique de Coree (1978-1982), la Republique democratique allemande 
((1981-1983), le Rwanda (1992,1993), la Syne (1989,1992), la Somalie (1989-1992), 
le Soudan (1991-1992), le Tchad (1992-1993), la Turquie (1983-1986), I’Union de 
M yanmar (1990-1992), I’Uruguay (1978-1985), le Venezuela (1982) et le Zaire 
(1985-1989,1991-1992).

58



La deuxieme des techniques de correction de la 
confidentialite consiste a transformer en procedure publique 
speciale le traitem ent d’une question dont l’examen etait en 
cours dans le cadre de la procedure 1503. Cette mesure, ainsi 
que le prouve la pratique, a pour but de sanctionner le defaut 
de cooperation gouvernementale ; elle a ete utilisee dans bon 
nombre de cas. Inauguree contre la Guinee equatoriale, la 
derniere fois que cette technique a ete mise en oeuvre fut en 
1993 contre le Soudan et le Zaire. Cependant, elle pose le 
probleme de la relation entre la procedure 1503 et la 
procedure 1235 qui affecte le systeme des mecanismes de 
controle dans son ensemble, raison pour laquelle ce probleme 
fera l’objet d’une analyse distincte (voir ci-dessous, titre IV. 
A). En ce qui concerne cette question, la Commission a agi de 
maniere arbitraire car, meme si dans tous les cas ou elle a 
substitue une procedure par l’autre elle a expose les motifs 
du defaut de cooperation gouvernementale et de la 
persistance de la situation, il n’est pas moins vrai que dans 
d’autres cas presentant des circonstances similaires, elle a 
poursuivi l’examen de la situation dans le cadre de la 
procedure confidentielle.

Cette lacune n’est cependant pas la seule que comporte la 
procedure 1503. Bien au contraire. On peut en identifier au 
moins deux autres. La premiere tient au temps de reaction 
de la Commission des droits de l’homme une fois qu’elle est 
saisie d’une communication, et la deuxieme se rapporte au 
role reserve au plaignant dans la procedure.

4 - En ce qui concerne la premiere lacune, et si on ne 
prend en consideration que les communications retenues par 
la Sous-commission et qui etablissent une situation de 
violation des droits de l’homme, on doit prendre en compte le 
fait que l’intervention successive des quatre organes cites
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plus haut a pour consequence, si on y ajoute la periodicite des 
sessions, qu’aucune communication regue par le Centre pour les 
droits de l’homme ne pourra faire l’objet d’une decision de la 
Commission dans le cadre de la procedure 1503 avant un an. 
Periode qui, sans aucun doute, est excessif si on prend en 
consideration le fait qu’on est en presence d’un cas de 
violation flagrant et systematique de droits fondamentaux. 
Cette critique doit sans doute etre mitigee si on prend en 
compte que la procedure 1503 n’a pas l’ambition d’apporter 
des reponses a des violations concretes des droits de 
l’homme, mais a des situations generales de violation pour 
lesquelles les notions de temps doivent etre interpretees de 
fagon plus souple. Toutefois, l’efficacite reelle de la procedure 
s’en trouve de toute maniere reduite, etant donne 
l’anciennete des communications sur lesquelles la 
Commission va fonder les mesures a adopter. De ce point de vue, 
il serait pratique de prevoir une procedure extraordinaire qui 
permette de transm ettre a la Commission toute nouvelle 
information disponible concernant les communications 
dont la Sous-commission a recommande l’examen. Une telle 
solution ne s’avererait pas particulierement pesante puisqu’il 
suffirait d’autoriser le Groupe de travail des communi­
cations de la Sous-commission a se reunir avant le mois de 
fevrier en vue de selectionner les nouvelles communications 
regues qui auraient tra it aux situations retenues par la 
Commission.

5 - En ce qui concerne la deuxieme lacune, la nature des 
communications qui fait qu’elles ne servent qu’en tan t que 
simple source d’information, interdit aux particuliers -  ou 
aux ONG, qui sont habilitees a presenter des 
communications -  de participer a la procedure et d’avoir une 
connaissance appropriee de la suite donnee a leur 
communication, ou meme de savoir si celle-ci a ete traitee ou
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non. A cela, il faut ajouter une autre consequence plus grave, 
a savoir l’impossibilite pour le plaignant de presenter de 
nouvelles observations et commentaires a la Sous- 
commission une fois que celle-ci a commence l’examen de la 
communication et qu’elle a regu les observations ou reponses 
du gouvernement concerne. Cette maniere de proceder donne 
lieu a un traitem ent inegal des deux parties en cause. Cette 
inegalite prend des allures particulieres si on prend en 
compte le fait que la procedure en question est confidentielle 
et que, par consequent, tan t les seances du Groupe de travail 
que celles de la Sous-commission sont privees, ce qui exclut 
de leurs deliberations les ONG qui aurait pu equilibrer les 
informations produites par les gouvernements.

Bien que les lacunes mentionnees decoulent logiquement 
de la structure du systeme, il serait souhaitable de repenser la 
procedure et de l’orienter dans deux directions differentes. 
En autorisant d’abord le Centre pour les droits de l’homme a 
informer les particuliers de l’usage qui a ete fait de leur 
communication, une fois que celle-ci a ete examinee par les 
organes competents. Cela pose cependant aussi bien des 
problemes de fond que de forme. Sur le plan materiel, la 
principale difficulty viendrait de la necessite de preserver la 
confidentialite. A cet egard, on pourrait exiger du particulier 
qu’il ne donne aucune publicite a l’affaire. Si on prend en 
consideration le fait que la plupart des communications sont 
presentees par les ONG ou qu’elles en sont les inspiratrices, leur 
volonte de continuer a participer a la procedure fera sans 
aucun doute qu’elles respecteront cette exigence. Par 
ailleurs, il ne faut pas non plus oublier que la rupture de la 
confidentialite peut etre le fait, est souvent le fait du 
gouvernement lui-meme. C’est cependant au niveau des 
procedures que vont se poser les principaux obstacles a la 
reforme car, etant donne le nombre eleve de communications
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qui parviennent chaque annee a l’Organisation des Nations 
Unies (300.000 en 1989), le Centre pour les droits de l’homme 
manque de ressources techniques et humaines pour 
accomplir cette tache, d’ou la necessite de reflechir encore 
une fois sur la necessite de mettre davantage de moyens a la 
disposition du Centre.

La deuxieme reforme habiliterait les plaignants a 
presenter des observations complementaires, ce qui 
rapprocherait les regies de la procedure 1503 de celles d’une 
procedure contradictoire. II se poserait pour cette reforme le 
meme type de probleme de fond et de forme que celui indique 
ci-dessus.

Dans tous les cas et malgre les difficultes, les 
modifications proposees presentent des avantages certains, 
dans la mesure ou de telles pratiques contribueraient a 
accroitre la confiance des particuliers et des ONG dans le 
systeme, confiance d’autant plus vitale pour son bon 
fonctionnement que particuliers et ONG constituent ses 
principales sources d’information, sans lesquelles le 
mecanisme est voue a l’echec.

I l l  La procedure 1235
On entend par procedure 1235 l’activite de controle 

exercee par la Commission des droits de l’homme 
conformement aux resolutions 8 (XXIII) de ladite 
Commission et 1235 (XLII) du Conseil economique et 
social. Cette aetivite revet toujours un caractere public et 
s’exerce a travers deux modeles clairement distincts : la 
procedure publique generale et les procedures publiques 
speciales.
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A Procedure pu b liqu e generate
La procedure publique generale est la forme de controle la 

plus simple mise en place par la Commission des droits de 
l’homme ; elle se limite a un debat public sur une situation de 
violation des droits de l’homme dans le cadre du traditionnel 
point 12 du Programme (“Question de la violation des droits de 
l’homme ou qu’elle se produise dans le monde, et en 
particulier dans les pays et territoires coloniaux et 
dependants”), sur la base d’informations mises a la 
disposition des delegations des 53 Etats Membres de la 
Commission ainsi que des Etats non membres participant a 
titre d’observateurs. Des informations et des analyses 
sont egalement foumies par d’autres institutions 
intergouvernmentales (OIT, HCR, Conseil de l’Europe, OEA, 
OUA), et fondamentalement, par les organisations non 
gouvernementales (ONG). Cela s’effectue sans que la 
Commission ou un de ses organes n’aient, au prealable, 
elabore un document ad hoc en vue de determiner les faits 
qui caracterisent cette situation. Le controle s’exerce a 
travers le debat, sans que celui-ci donne lieu obligatoirement 
a l’adoption de mesures par la Commission.

Comme on peut le comprendre aisement, ce mecanisme de 
controle est fortement politise et est probablement le 
mecanisme le plus eloigne des procedures fondees sur 
l’objectivite et le caractere juridique. Cependant, cet etat de fait 
— inevitable dans une bonne mesure -  n’enleve en rien a 
l’importance du debat, dans la mesure ou la plupart des 
procedures publiques speciales precedent de ce mecanisme.

B Procedures pu bliqu es speciales
1 - Les procedures publiques speciales ont ete 

institutes conformement au paragraphs 3 de la resolution
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1235 (XLII), par laquelle le Conseil economique et social 
autorise la Commission a “effectuer (...) une etude 
approfondie des situations qui semblent reveler un ensemble 
de violations flagrantes et systematiques des droits de 
rhomme (...); et a presenter au Conseil economique et social un 
rapport a ce sujet assorti de recommandations”. A partir de 
ces maigres indications, la Commission a cree des procedures 
publiques speciales sur la situation des droits de l’homme en 
Afrique australe, dans les Territoires arabes occupes, au 
Chili, au Kampouchea democratique, au Nicaragua, en 
Guinee equatoriale, au Guatemala, en El Salvador, en 
Bolivie, en Pologne, en Iran, en Afghanistan, a Chypre, a 
Cuba, en Roumanie, en Haiti, en Irak, en Palestine, au 
Kowe'it occupe, au Myanmar, au Soudan et au Zaire. Elle a 
egalement institue des procedures publiques speciales sur les 
disparitions forcees de personnes, les executions sommaires 
ou arbitraires, la torture, l’intolerance et la discrimination 
fondees sur la religion et les convictions, l’utilisation de 
mercenaires, la detention arbitraire et la vente d’enfants. II 
en decoule ainsi une double typologie des procedures 
publiques : a) les procedures speciales pour les pays et b) les 
procedures publiques speciales thematiques, toutes deux 
presentant cependant les memes caracteristiques.

Depuis l’institution, en 1967, de la premiere de ces 
procedures, la Commission a developpe une pratique 
fructueuse, a  partir de laquelle on peut tirer les traits 
distinctifs de ce systeme de protection mise en place suivant une 
approche pragmatique. Partant de cette pratique, on peut 
qualifier les procedures publiques speciales pour les pays de 
mecanismes de controle extraconventionnels ayant pour 
fonction d’analyser une situation individuelle de violations 
flagrantes et systematiques des droits de l'homme, 
essentiellement sur la base d’un rapport ad hoc prepare par un
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organe d’information (ou organe ad hoc d’enquete). Un tel 
rapport peut etre important sans etre determinant. La 
Commission exploite aussi les informations et analyses que 
lui adressent les E tats Membres, d’autres institutions 
intergouvernementales, et principalement les organisations 
non gouvernementales (ONG). En tous les cas, l’information 
peut etre donnee par ecrit ou oralement (dans les limites 
fixees). Le controle s’exerce a travers les debats publics, 
principalement -  meme si ce n’est pas exclusivement -  dans le 
cadre du point 12 de l’ordre du jour , et vise l’adoption par la 
Commission de mesures specifiques, habituellement sous la 
forme de resolutions et de decisions.

Pour leur part, les procedures publiques speciales 
thematiques sont celles pour lesquelles la Commission des 
droits de l’homme designe un Rapporteur special ou un 
Groupe de travail, qui ont pour mandat de lui faire rapport 
sur l’etat d’un aspect particulier des droits de l’homme dans 
differentes regions du monde ou a l’echelle universelle 
(torture, disparitions forcees, utilisation de mercenaires, 
executions sommaires ou arbitraires, etc.). On utilise de plus 
en plus cette procedure pour repondre a une categorie 
determinee de violations des droits de l’homme 
particulierement graves.

2 - Les procedures publiques speciales se reconnaissent 
principalement a leur caractere public, a la competence 
souveraine de la Commission d’etablir la procedure et d’en 
definir le mandat sans devoir rechercher au prealable 
l’accord de l’E tat concerne, et, enfin, a mener une veritable 
activite d’enquete. Tous ces elements en font potentiellement 
un mecanisme de controle extraconventionnel plus efficace 
pour la protection des droits de l’homme, des lors que ladite 
protection a tra it a une situation globale de violation des
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droits de l’homme et non a des violations individualisees 
distinctes. C’est sans doute a ces considerations-la qu’obeit le 
processus de consolidation que connait cette categorie de 
procedures depuis 1980.

Le caractere general et l’etendue de cette categorie de 
procedures reclaxnent une attention speciale en ce qui 
concerne les differents elements qui la composent, en 
insistant sur les lacunes du systeme que la pratique a mises en 
evidence. Nous analyserons successivement les problemes 
lies a l’institution de la procedure et a la creation de l’organe 
d’information de base, l’importance du mandat confie auxdits 
organes, l’attitude des particuliers vis-a-vis de la procedure, 
ainsi que les methodes de travail et regies de procedure 
utilisees dans les enquetes. Nous concluerons sur quelques 
reflexions generales portant sur la necessite d’instaurer des 
formes de cooperation dans le cadre de cette categorie de 
procedures et par rapport a d’autres mecanismes 
n’appartenant pas au systeme extraconventionnel.

3 - Si on excepte le principe de la publicite, qui 
constitue une garantie pour l’efficacite du systeme, l’element le 
plus remarquable des procedures publiques speciales reste 
sans doute la presence d’un organe d’information de base qui, 
du fait de sa qualite d’expert, contribue a l’objectivite du 
processus de controle.

A ce jour, la Commission a instaure un systeme complexe 
d’organes ad hoc qui repondent a de multiples appellations et 
qui peuvent etre regroupes en deux categories : les organes 
collegiaux (Groupe special d’experts et Groupe de travail ad hoc) 
et les organes composes d’une seule personne (Rapporteur 
special, Representant special, Emissaire special, Expert et 
Expert independant). A cela, s’ajoute le fait qu’a l’occasion, la 
Commission a demande que le travail d’enquete soit mene
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tantot par le Secretaire general ou son representant, tantot 
par la Sous-commission. Si chacun de ces organes a une 
denomination concrete, ils partagent tous la meme structure 
tan t en ce qui concerne la qualite d’expert independant que 
les competences qui leurs sont devolues.

E tant donne l’importance de ces organes pour le bon 
deroulement des procedures publiques speciales, il importe 
d’appeler l’attention sur les questions touchant 
respectivement a la qualite d’expert de l’organe et a 
l’efficacite dans l’accomplissement des taches de celui-ci, a 
savoir le processus de designation des organes et la duree de 
leurs mandats.

3 - 1  Les organes d’information de base repondent a 
la definition generale d’exp ert; on entend par cela une 
personne de renommee internationale ayant des compe­
tences dans le domaine des droits de l’homme et exergant ses 
fonctions a titre individuel. Ces conditions, qui ont ete 
enoncees dans la plupart des resolutions adoptees par la 
Commission, garantissent l’objectivite de l’organe et doivent, 
par consequent, inspirer les decisions relatives a la selection des 
candidats.

Bien que cette regie ait ete en generale observee dans la 
pratique de la Commission, elle se heurte a deux importants 
ecueils. Le premier a tra it aux organes collegiaux qui 
peuvent etre constitues par la Commission sur la base de 
deux normes distinctes : le paragraphe 3 de la resolution 
9 (II) du Conseil economique et social et l’article 21 du 
reglement interieur des Commissions subsidiaires du 
Conseil economique et social. Si, concernant la premiere 
categorie, la qualite d’expert ne fait aucun doute, en ce qui 
concerne la deuxieme, cette qualite s’estompe, dans la
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mesure ou l’article 21 en question exige que les Groupes de 
travail ad hoc soient composes de membres de la Commission 
ou, ce qui revient au meme, de representants des 
gouvernements. Dans les procedures dans lesquelles on a 
opte pour la deuxieme formule (le Chili et les disparitions 
forcees), les membres du Groupe ont, en depit de la regie, ete 
designes a titre d’experts et choisis parmi des personnes qui ne 
representaient pas leur gouvernement, ce qui leur a permis 
de travailler de fapon independante. Toutefois, il n’echappe a 
personne que, dans certains cas particuliers, et le cas 
echeant, le fait que l’expert soit lie a un gouvernement 
determine nuit, au moins en partie, au concept meme 
d’expert, et par voie de consequence a la fiabilite de l’enquete. 
D’autre part, meme s’il est formel, ce lien avec le 
gouvernement suscite des doutes serieux quant a la nature 
de l’organe d’enquete, doutes qui, a l’extreme, peuvent faire 
passer celui-ci pour un organe intergouvernemental. Au cas 
ou elle deciderait de constituer de nouveaux organes 
collegiaux, il conviendrait que la Commission se fonde 
toujours sur les pouvoirs que lui attribue le paragraphe 3 de la 
resolution 9 (II) du Conseil economique et social, comme cela 
a ete le cas concernant la composition du Groupe de travail 
sur les disparitions forcees.

Meme si la lacune ainsi mise en evidence est importante, elle 
n’est cependant pas la plus grave. Au contraire, il est 
necessaire d’appeler particulierement l’attention sur un fait 
observe dans la pratique de la Commission, en ce qui 
conceme aussi bien les organes composes d’une personne que 
les organes collegiaux. II s’agit de la dangereuse tendance a 
designer a ce poste des personnalites qui ont represente ou 
representent leur pays respectif au sein de la Commission, 
ou qui occupent des postes de responsabilite qui les lient 
hierarchiquement et politiquement a leur gouvernement
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(fonctionnaires exergant une responsabilite politique directe et, 
en particulier, fonctionnaires diplomatiques). Jouissant de 
l’independance du fait qu’ils sont designes a titre individuel 
et en qualite d’experts, leur condition simultanee de 
fonctionnaires du gouvernement ne peut que provoquer des 
distorsions dans l’accomplissement de leur travail d’enquete, 
en favorisant l’element de politisation present dans toutes 
les procedures publiques speciales.

A cela, il faut ajouter, par ailleurs, la propension des Etats 
concernes a intervenir sous differentes formes dans la 
procedure de selection et de designation des experts. A cet 
egard, et sans nier les effets sans doute benefiques qui 
peuvent decouler des consultations officieuses avec l’Etat, 
dans la mesure ou elles favorisent la cooperation 
gouvernementale necessaire pour le bon deroulement de la 
procedure publique speciale, on ne peut s’empecher d’insister 
sur les dangers que comporte une telle attitude. Car l’E tat 
peut l’utiliser a des fins personnelles pour retarder l’enquete, 
comme cela s’est produit dans les faits (cas du Guatemala et de 
l’Afghanistan).

En tous les cas, ces insuffisances sont la consequence 
immediate de la nature hybride des procedures publiques 
speciales qui, en depit du fait qu’elles pretendent a un 
caractere juridique, continue de reserver une place tres 
importante au controle politique. Cependant, etant donne le 
degre devolution du systeme, et en vue d’en assurer le 
maintien et le renforcement pour en faire un mecanisme 
efficace et fiable, il est necessaire que la Commission adopte des 
mesures qui, progressivement, en garantiront l’objectivite et le 
caractere juridique. Et, dans le cadre de ces mesures, il est 
evident que le caractere juridique de la procedure de 
selection et de designation des organes ad hoc d’enquete 
devra occuper une place de choix.
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De ce point de vue, il est necessaire, en premier lieu, 
d’adopter un processus de rationalisation et de simpli­
fication des modeles utilises pour etablir les organes ad 
hoc d’enquete, afin de reduire au maximum leurs 
caracteristiques actuelles et uniformiser leurs deno­
minations. Ainsi, contribuera-t-on a depasser les debats 
superflus sur la nature des organes et les taches qui leurs 
sont confiees.

II importe ensuite d’institutionnaliser les mecanismes de 
maniere a permettre une designation rapide et sure de la 
personne chargee des taches d’enquete, de maniere a 
satisfaire trois conditions fondamentales. En premier lieu, 
reduire, s’il n’est possible d’exclure, la pratique evoquee ci- 
dessus qui consiste a designer des fonctionnaires 
gouvernementaux et, en particulier, des fonctionnaires 
diplomatiques exergant effectivement des fonctions de 
representation. En deuxieme lieu, faire en sorte que l’E tat 
concerne n’intervienne plus dans la procedure de 
designation. Et, enfin, veiller a ce que la designation de 
l’expert ait lieu rapidement, afin d’eviter que ne soit retarde le 
debut de l’enquete, ce qui aurait une incidence negative sur le 
bon deroulement de la procedure.

En ce qui concerne cette deuxieme question, le fait 
d'institutionnaliser la consultation des ONG s’avere une 
bonne formule qui perm ettra d’equilibrer les  ̂elements 
politiques dans les cas pour lesquels la Commission doit 
proceder a la  designation d’un expert de renommee. Mais la 
Commission dispose en plus du moyen de pallier, pour une 
bonne part, les insuffisances relevees : elle peut confier des 
taches d’enquete a la Sous-commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorites, 
ou a l’un de ses membres. Cette possibility, dont on trouve 
exemple dans la pratique, presente l’avantage que les
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membres de la Sous-commission ont ete elus a titre d’experts 
par la Commission elle-meme, mais aussi qu’ils ont un lien 
organique permanent avec la Commission et l’Organisation 
des Nations Unies, et qu’on leur reconnait a la fois une 
competence appropriee en matiere de droits de l’homme et 
une connaissance suffisante du systeme de protection aux 
plans universel et regionaux.

Enfin, il faut egalement prendre en compte, en tan t que 
formule de substitution, la creation d’une liste permanente 
d’experts suivant le modele defini par la Commission elle- 
meme dans sa resolution 1992/55, relative a la creation d’un 
mecanisme d’urgence de la Commission des droits de 
l’homme, car rien n’interdit qu’un tel mecanisme puisse etre 
aussi utilise dans les situations ordinaires. Les avantages 
d’un tel systeme sont en soi evidents, puisque l’elaboration 
d’une liste contribuerait a rendre plus rigoureuse la selection 
des experts, et a reduire le pouvoir discretionnaire dont jouit 
la Commission.

3 - 2  En ce qui concerne la duree du m andat des organes 
d’information de base, il faut relever, en premier chef, que 
cette duree correspond de facto a la duree de la procedure. A ce 
jour, et du fait qu’on est en presence d’un organe ad hoc, la 
Commission a pris le parti de renouveler periodiquement le 
mandat de chacun de ces organes. A l’exception du Groupe de 
travail sur l’Afrique australe dont le m andat est de deux ans, 
et des organes responsables des procedures thematiques qui, 
a partir de 1991, voient leur m andat porte a trois ans, tous 
les autres organes n’ont qu’un mandat d’un an. II en resulte que 
non seulement le m andat de l’organe ad hoc, mais aussi 
l’application de la procedure sont places dans une situation 
d’instabilite. Notamment, du fait que les Etats concernes 
utilisent cette situation a leurs propres fins, lorsqu’ils
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s’emploient a faire de l’acte de renouvellement un 
instrum ent leur perm ettant de changer soit les fonctions 
confiees a l’organe, soit la personne chargee d’accomplir 
lesdites fonctions. A cela s’ajoute, par ailleurs, l’inconvenient 
des retards inevitables occasionnes par la necessite d’obtenir 
la ratification par le Conseil economique et social de la 
decision de renouvellement adoptee par la Commission des 
droits de l’homme.

On a tente de justifier la difference de traitem ent entre les 
procedures thematiques et les procedures d’examen de la 
situation dans un pays en invoquant la nature de la situation 
faisant l’objet de l’enquete ; ainsi, un cas de violation des 
droits de l’homme au plan international serait considere plus 
durable qu’un cas de violation des droits de l’homme 
commise dans Etat. Si l’on ecarte le caractere douteux d’une 
telle argumentation, ce qui ne fait en revanche aucun doute, 
c’est l’absence d’une quelconque norme qui, non seulement 
fait que ce traitem ent differentiel existe, mais impose aussi 
que la duree de la procedure soit a priori limitee. Au 
contraire, rien n’interdirait d’adopter le principe d’un 
mandat continu, sans necessite de le renouveler 
periodiquement, qui se poursuivrait jusqu’a ce que soit 
realisee une amelioration sensible de la situation faisant 
l’objet de l’enquete.

II est evident que les seules raisons qui militent en faveur 
de ce renouvellement periodique systematique sont de 
nature budgetaire, mais elle repondent surtout a des 
considerations politiques, dans la mesure ou les E tats se 
montrent reticents a envisager l’instauration d’une enquete 
continue sur les situations intervenant sur leur territoire. 
Cependant, les avantages de la permanence sont inegalables 
et devraient inciter la Commission a envisager serieusement 
la possibility de son institutionnalisation. Ou, au moins,



qu’elle etende aux procedures d’examen de la situation dans un 
pays la meme duree prolongee qu’elle applique deja aux 
procedures thematiques. Avec cette technique, serait ainsi 
consacree, contrairement a la pratique actuelle, l’option en 
faveur de la continuity du controle, et cela ne constituerait 
aucun danger ni pour la Commission, ni pour l’E tat concerne, 
puisque, s’il se produisait l’amelioration de la situation 
souhaitee, il suffirait que la Commission adopte a sa session 
suivante la decision formelle de mettre fin a la procedure.

4 - En ce qui concerne les procedures publiques 
speciales, on ne peut oublier que leur objet procede de 
l’existence d’une situation qui semble reveler un ensemble 
de violations flagrantes et systematiques des droits de 
l’homme. E t que, a l’instar de la procedure 1503, elles ne 
traiten t pas des cas individualises de violation. Par 
consequent, leur but est de garantir l’amelioration de la 
situation examinee et non de proteger les particuliers. C’est ce 
que reflete le m andat confie aux organes ad hoc, qui se borne 
a enqueter sur les faits qui caracterisent une telle situation et 
a formuler des conclusions et recommandations en vue 
d’ameliorer celle-ci. A cela, il faut ajouter la conduite 
d’activites telles que les bons offices, la mediation et la 
conciliation, ainsi que le principe dit des contacts directs qui, 
tous, visent le meme but.

Cette demarche place le particulier dont les droits sont 
violes en marge de la procedure de controle, du fait qu’il n’a de 
lien avec celle-ci qu’en tan t que source d’information. 
Toutefois, la fonction de protection qui est implicite dans 
l’activite de controle est a l’origine de la mise en oeuvre de 
quelques mecanismes qui, obeissant a la structure de base 
des procedures publiques speciales, agissent comme des 
formules de protection effective des individus. II s’agit des



interventions de 1’organe ad hoc qui, profitant de ses contacts 
avec le gouvernement de l’E tat concerne et, dans une 
moindre mesure, des autres pouvoirs de fait, parvient a 
obtenir des garanties pour les particuliers dont la vie, 
l’integrite physique, la liberte et la securite sont exposees a 
un danger grave et imminent.

Ces interventions, qui etaient traditionnellement des 
activites officieuses des organes d’information de base, ont 
cependant subi une transformation radicale dans le cadre de 
la plupart des procedures thematiques, a l’origine de 
l’adoption des procedures appelees “procedures d’urgence” ou 
“mesures d’urgence”. Grace a ces procedures, qui ont ete 
approuvees par la  Commission, les organes ad hoc qui 
regoivent une information les avertissant d’un danger 
imminent et particulierement grave auquel est expose un 
particulier peuvent saisir immediatement les autorites 
concernees pour leur demander des renseignements 
complementaires et les inviter a faire en sorte que 
disparaisse le danger qui menace le particulier. Bien que la 
reponse du gouvernement obeit au principe discretionnaire, 
ces techniques ont produit des resultats importants et 
fructueux concernant des phenomenes tels que les 
disparitions forcees, les executions sommaires ou arbitraires et 
la torture.

On a ainsi pu renforcer la protection offerte par cette 
categorie de procedures. Dans la pratique, cette technique 
semble malheureusement se limiter au domaine des 
procedures thematiques, sans qu’aucune raison ne le justifie. 
Par consequent, il serait souhaitable que cette formule des 
procedures d’urgence soit etendue aux procedures d’examen 
de la situation dans un pays qui se resument aux 
interventions officieuses evoquees ci-dessus.
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5 - Le pragmatisme qui caracterise les procedures 
publiques speciales a eu pour effet que les regies de 
procedure et les methodes de travail auxquelles doivent se 
conformer les organes ad hoc n’obeissent a aucune norme de 
portee generale. E t cela, malgre les efforts entrepris dans ce 
sens par le Secretaire general ainsi que par la Commission 
elle-meme qui, en 1974, a recommande au Conseil eco- 
nomique et social d’approuver le Document E/CN.4/1134 
contenant le Modele de reglement pour les organes des 
Nations Unies competents en matiere de violations des droits de 
I’homme. Le Conseil, quant a lui, s’est borne a en prendre 
note et a recommander son utilisation, mais sans lui conferer 
une quelconque force obligatoire.

Le resultat d’une telle situation est que chaque organe 
d’information de base suit de fafon unilaterale et facultative ses 
propres regies de procedure et methodes de travail, ce qui, 
par ailleurs, est accomplie de maniere pragmatique. En tout cas, 
les methodes de travail sont etablies de fafon quasi identique 
dans toutes les procedures publiques speciales, a l’exception 
des mesures d’urgences utilisees dans les procedures 
thematiques. Cela permet d’identifier certaines methodes 
generalement utilisees, a savoir les auditions de temoins, les 
entretiens avec les organismes gouvernementaux et les 
groupes non gouvernementaux, les contacts avec les ONG et la 
recherche et la systematisation d’informations dignes de foi 
provenant de diverses sources, y compris des moyens de 
communication de masse. Ces methodes, bien qu’elles 
puissent etre utilisees hors cadre d’une visite au pays 
concerne, montrent toute leur signification dans le cadre 
d’une visite ou d’une enquete in situ. En outre, ce n’est qu’en 
effectuant des visites que l’organe d’enquete peut se forger 
un jugement approprie sur la situation en cours.

75



C’est la raison pour laquelle l’enquete in situ est devenue la 
methode de travail par excellence. Toutefois, cette enquete ne 
peut avoir lieu qu’avec le consentement de l’E ta t ; et elle doit, 
pour etre efficace, se derouler conformement au programme 
defini essentiellement par l’organe d’enquete, etre controle 
directement par celui-ci et veiller a ce que la participation du 
gouvernement se limite a garantir la securite aussi bien de 
l’organe ad hoc et de la delegation qui l’accompagne que des 
personnes et temoins qui entrent en contact avec cet organe. A 
cet egard, il faut souligner que les Etats concernes n’ont pas 
toujours collabore au bon deroulement de cette methode de 
travail, non seulement du fait que dans certains cas ils ont 
refuse a plusieurs reprises a la mission des Nations Unies 
l’autorisation d’entrer dans leur pays, mais aussi parce 
qu’ils ont parfois assorti cette autorisation de conditions 
susceptibles de nuire a l’efficacite de la visite.

Bien que le pouvoir discretionnaire de l’E tat d’autoriser 
l’entree d’une mission d’enquete sur son territoire ne peut 
faire l’objet d’aucune limitation, il n’est pas moins certain 
qu’un tel defaut de cooperation avec la Commission sera 
vivement critique. Par consequent, il est necessaire d’appeler 
l’attention sur le caractere particulierement idoine de cette 
methode de travail qui assure l’equilibre des informations 
regues en meme temps qu’elle garantit l’efficacite de la 
procedure et sauvegarde les interets du gouvernement 
concerne. Dans ce sens, il serait souhaitable que les Etats 
prennent en compte cet element et que la Commission utilise 
tous les moyens en son pouvoir pour obtenir que les missions 
d’enquete in situ soient menees a leur terme.

Par ailleurs, l’absence de regies de procedure obligatoires 
applicables a tous les organes ad hoc fait aussi que chacun 
d’entre eux utilise de fagon unilaterale la procedure qui lui 
parait la plus appropriee. Si, dans une bonne mesure, on



peut mettre une telle demarche sur le compte de la necessite 
d’adapter l’enquete a chaque situation concrete, cela pose 
neanmoins quelques problemes qu’on ne peut eluder. Parmi 
ceux-ci, il faut citer ^identification de l’organe par les 
temoins ou les personnes qu’il refoit en audition, le sta tu t du 
personnel du Centre pour les droits de l’homme qui apporte un 
soutien technique a l’organe ad hoc, les voies formelles par 
lesquelles s’etablit la relation avec le gouvernement et avec 
les autres groupes (partis politiques, syndicats, groupes 
d’opposition en general, organisations non gouvernementales 
nationales et les associations de defense des droits de 
l’homme...), le mode et le lieu de deroulement de l’audition 
des temoins, les garanties offertes a ces derniers, et y 
compris le contenu du rapport lui-meme qui devra etre etabli 
par l’organe ad hoc, notamment en ce qui concerne la place 
qui doit etre reservee, dans le cadre du rapport, aux 
informations fournies par le gouvernement. En ce qui 
concerne ce dernier aspect, la definition des criteres de base qui 
doivent inspirer la redaction du rapport serait d’un grand 
interet, eu egard a l’incidence considerable de ce rapport 
dans le debat ulterieur de la Commission des droits de 
l’homme.

A notre avis, tout processus visant a donner au 
mecanisme de controle un caractere objectif et juridique 
devra envisager l’adoption d’un reglement interieur 
applicable a tous les organes d’information de base. E t cela, 
independamment du fait que ce reglement doit fixer, ne 
serait-ce que les lignes generales et les regies de procedures de 
base que doit suivre toute enquete, ce qui perm ettrait a 
chaque organe ad hoc de se conformer a la teneur concrete de 
son mandat. A cette fin, la Commission peut s’inspirer du 
Modele contenu dans le document E/CN.4/1134 mentionne ci- 
dessus et dans les travaux preparatoires, ainsi que des
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reglements de la Commission europeenne des droits de 
l’homme, de la Commission interamericaine des droits de 
l’homme, de la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples, du Comite pour la liberte syndicale et 
d’autres organes similaires de l’OIT.

6 - En faisant l’analyse critique des procedures 
publiques speciales, il importe de porter une mention 
speciale en ce qui concerne la distinction a etablir entre 
procedures d’examen de la situation dans un pays et 
procedures thematiques. Les premieres se rapportent a une 
situation generalisee de violation des droits de l’homme dans 
un pays determine, tandis que dans les deuxiemes, on 
examine la violation d’un droit particulier au plan universel, 
ou bien la violation des droits de l’homme sous une forme 
specifique, mais aussi au niveau universel. Bien que les 
resolutions 8 (XXIII) de la Commission et 1235 (XLII) du 
Conseil economique et social avaient initialement pour objet 
d’etablir des procedures d’examen de la situation dans un 
pays, aucune disposition de leurs textes respectifs n’interdit a 
la Commission d’aborder la question de la violation des droits 
de l’homme sous un angle materiel.

Ainsi, au cours de la derniere decennie, il s’est produit une 
floraison des procedures thematiques. Les raisons de cette 
situation sont fondamentalement au nombre de deux. En 
premier lieu, les procedures thematiques apparaissent 
comme une reponse aux critiques accusant la Commission 
d’etre selective dans l’etablissement des procedures 
d’examen de la situation dans un pays. A ce titre, les 
procedures thematiques permettent d’examiner sans aucune 
limitation la violation des droits de l’homme dans n’importe quel 
pays, en evitant de nommer individuellement un Etat. 
Ensuite, les procedures thematiques diluent la procedure
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d’attribution de responsabilite aux Etats eu egard a des 
presomptions de violations des droits de l’homme, dans la 
mesure ou, meme si des pratiques constituant des violations 
dans un pays particulier sont denoncees, cela s’effectue dans le 
cadre d’une longue liste d’Etats, ce qui sans doute en diminue 
l’effet. Voila pourquoi on a accuse la Commission d’avoir 
favorise les procedures thematiques, ainsi qu’il apparait 
clairement dans les resolutions 1991/31 et 1992/41.

II s’etablit ainsi une coexistence de procedures d’examen 
de la situation dans un pays et de procedures thematiques 
qui, sans doute, contribuent a renforcer le systeme de 
controle. II y a quelques annees, certains Etats ont soutenus 
que les procedures thematiques devraient se substituer 
definitivement aux procedures d'examens de la situation 
dans un pays. Quoique cette approche n'ait pas ete retenue, elle 
a emerge a nouveau, lors de la 49e session de la Commission des 
droits de l'homme (fevrier-mars 1993). Consequemment et a 
l'initiative de certaines delegations, la Commission a adopte la 
Resolution 1993/47 du 9 mars 1993 qui vis a renforcer le r61e 
des rapporteurs thematiques et des groupes de travail mais 
elle ne fait aucune mention des procedures d'examen de la 
situation dans un pays. Ladite resolution prie les 
gouvernements de repondre aux demandes d'information qui 
leurs sont sdressees par les rapporteurs thematiques et les 
groupes de tra v a il; de cooperer avec ces derniers en les 
invitant a se rendre dans leur pays. En outre les rapporteurs 
thematiques sont encourages a se pencher davantage sur le 
suivi donne a leurs recommandations.

Toutefois, la coexistence de ces deux categories de 
procedures pose le probleme de la redondance possible de la 
fonction d'enquere concemant certains types de cas, dans la 
mesure ou il est frequent que le phenomene examine dans
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une procedure thematique soit egalement observe dans une 
situation faisant l'objet d'une enquete dans le cadre d'une 
procedure d'examen de la situation dans un pays. Cela rend 
souhaitable la creation de mecanismes de coordination et 
de cooperation entre les differents organes ad hoc, non 
seulement en ce qui concerne l'information disponible, mais 
aussi eu egard aux methodes de travail employees par l'un ou 
l'autre organe. Cette coordination ne peut en aucune maniere 
se traduire par la perte des conpetences materielles devolues 
a chacun d'entre eux.

Bien qu’il y ait eu dans la pratique quelques exemples de 
coordination effective entre organes responsables de 
procedures thematiques et de procedures d’examen de la 
situation dans un pays, a l’initiative spontanee de ceux-ci, 
pour qu’une telle coordination soit efficace et serve 
pleinement les objectifs de protection poursuivis par le 
mecanisme de controle, il faudrait lui donner un caractere 
institutionnel. A cet effet, on pourrait s’inspirer du modele 
mutatis mutandi des Reunions des presidents des organes 
crees en vertu des traites relatifs aux droits de l’homme, en 
m ettant en place une structure integrant les differents 
organes ad hoc institues par la Commission des droits de 
l’homme aux fins de leur coordination et de leur cooperation.

7 - Enfin, sujet etroitement lie au theme precedent, il 
faut appeler l’attention sur la necessite d’etablir egalement 
un lien de coordination entre les procedures publiques 
speciales et les autres mecanismes de protection des droits 
de 1’homme integres dans le systeme des Nations Unies, en 
particulier lorsque l’objet de l’enquete coincide.

Une telle coordination s’avere particulierement necessaire 
en ce qui concerne les procedures thematiques. Qu’il suffise
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de penser, a cet egard, aux necessaires imbrications qui 
existent entre, par exemple, la tache du Rapporteur special 
sur la torture et celle du Comite contre la torture cree par la 
Convention de 1984, ou entre les activites du Groupe de 
travail sur la vente d’enfants et les fonctions du Comite pour 
les droits de l’enfant institue par la Convention en 1991. 
Cette coordination s’impose egalement dans le cadre des 
procedures d’examen de la situation dans un pays, comme en 
temoigne le cas d’El Salvador, autour duquel a converge une 
pluralite d’activites de differents organes des Nations Unies.

A cet effet, les contacts etablis par les organes ad hoc 
d’enquete avec les Comites permanents crees dans le cadre 
des mecanismes conventionnels ainsi qu’avec d’autres 
mecanismes institues soit par l’ONU, soit par ses 
institutions specialisees (OIT et UNESCO, en particulier), 
s’averent indispensables.

IV Efficacite des m ecanism es 
extraconventionnels : 
considerations generates

L’efficacite des mecanismes extraconventionnels de 
controle repose, comme on l’a indique plus haut, sur la 
pression internationale qui peut decouler des resolutions 
adoptees par la Commission des droits de l’homme, mais 
aussi, par voie de consequence, sur des contingences 
politiques eloignees, dans une certaine mesure, du systeme 
en tan t que tel. Cependant, la structure du systeme 
extraconventionnel peut, de l’interieur du systeme lui-meme, 
favoriser ou nuire a son efficacite potentielle. Nous allons 
aborder les trois principaux types de problemes qui, a notre avis, 
peuvent de l’interieur influer sur l’efficacite des mecanismes.
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A  P lu ra lite  des procedures e t necessite d ’une 
coordination

Ainsi qu’on l’a fait remarquer, le systeme 
extraconventionnel est caracterise par la pluralite des 
procedures qui le composent, phenomene auquel il faut 
ajouter l’absence de regies sures qui determinent les 
relations entre lesdites procedures et qui definissent le cadre 
dans lequel chacune de ces procedures exerce ses activites. 
En effet, la Commission des droits de l’homme a mis en 
ceuvre un systeme de controle pluriel sans qu’aucune regie 
ne soit etablie pour en limiter le pouvoir discretionnaire 
absolu, de sorte que la Commission peut, a tout moment, 
choisir l’une ou l’autre procedure sans avoir besoin de suivre un 
quelconque critere objectif. Bien au contraire, comme l’a 
demontre la pratique, la decision d’appliquer la procedure 
1503 ou la procedure 1235, sous la forme de procedures 
publiques speciales, depend uniquement du rapport des voix en 
presence dans une session determinee et eu egard a une 
situation concrete.

II est evident que, aussi bien dans le cas de la procedure 
1503 que des procedures publiques speciales, la Commission n’a 
pas applique un critere universel lui perm ettant d’exercer un 
controle sur toutes et chacune des situations de violation qui 
se produisent au sein de la communaute internationale. Au 
contraire, on pourrait citer de nombreux exemples de 
situations qui, malgre leur gravite et leur notoriete, n’ont 
jamais fait l’objet d’aucun controle de la part de la 
Commission. Ajoutons a cela les situations qui, pour 
extremement graves qu’elles aient ete, n’ont jamais depasse le 
cadre de la procedure confidentielle (Argentine, Paraguay, 
Uruguay). De ce point de vue, l’accusation de selectivity 
dirigee contre la Commission comporte une part de verite. Ce 
qui ne signifie toutefois pas que l’activite de controle de la
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Commission est intrinsequement invalide. En effet, il serait 
souhaitable que la Commission elargisse le cadre de son 
action de sorte a prendre en compte toute situation qui 
semble reveler un ensemble de violations flagrantes et 
systematiques des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, dont on a des preuves qu’elles sont dignes 
de foi.

Cependant, le pouvoir discretionnaire absolu dont jouit la 
Commission pour choisir la procedure applicable a une 
situation donnee gene, dans une bonne mesure, l’efficacite de 
l’ensemble du mecanisme extraconventionnel. Surtout si on 
prend en compte le fait qu’il s’agit d’un organe 
intergouvernemental et que, ce qui est un paradoxe, ses 
“clients” potentiels sont les Etats. Cette situation rend la 
Commission particulierement sensible au point de vue des 
Etats concernes qui demandent qu’en toute circonstance 
seule soit applicable la procedure regie par la resolution 1503 
(XLVIII), dans la mesure ou celle-ci suppose un controle 
moins rigoureux, si tan t est qu’il existe, ou une diminution 
excessive de la pression decoulant de la publicite, toutes 
choses auxquelles il faut ajouter le fait que son utilisation 
permet de paralyser la mise en ceuvre d’une procedure 
d’enquete au sens strict du terme.

Cette preference ne constituerait pas en soi un danger 
pour le mecanisme extraconventionnel si la confidentialite 
offrait quelque contrepartie en faveur de l’efficacite. Et, a cet 
egard, il ne faut pas oublier que la procedure confidentielle se 
justifie uniquement et exclusivement par le fait qu’il s’agit 
d’une formule qui garantit et rend possible la cooperation 
gouvernementale. Mais cette cooperation ne peut et ne doit 
etre comprise que dans le sens ou elle ameliore efficacement la 
situation des droits de l’homme dans un pays. Cependant, la
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pratique suivie par la Commission des droits de l’homme 
dans le cadre de la procedure 1503 met en evidence le fait 
que la cooperation gouvernementale n’a pas ete aussi 
frequente qu’il aurait ete souhaitable. Aucun E tat n’a 
consenti a ce que soit constitue un Comite special d’enquete, et 
certains ont voulu comprendre que “cooperer” se limite a 
repondre aux lettres qui leur sont adressees pour 
simplement refuter les faits. Aussi a-t-on utilise la procedure 
1503, comme on l’a indique plus haut, dans le seul et unique but 
d’empecher la mise en route d’une procedure publique 
speciale, qui aurait pour l’E tat concerne, des consequences 
politiques et autres plus importantes.

Partant des observations ci-dessus, et prenant en 
consideration le fait que l’efficacite du controle exerce par la 
Commission des droits de l’homme est intimement liee a la 
pression internationale decoulant de la publicite donnee a 
son action, il convient de poser la question de savoir s’il faut 
maintenir la procedure 1503. La reponse a cette question 
doit, de toute maniere, etre nuancee.

En ce qui concerne le traitem ent des communications, il 
convient de garder a l’esprit le caractere extraconventionnel de 
la procedure 1503 et la nature particulierement fragile d’un 
systeme de traitem ent des plaintes emanant des particuliers 
et dirigees contre un Etat. De ce point de vue, la 
confidentialite agirait comme garantie de 1’acceptation de la 
procedure de la part des Etats, meme si aucune norme 
conventionnelle ne les y oblige ; par consequent, il ne semble 
pas approprie de supprimer la confidentialite dans la phase 
de reception et d’etude des communications. Mais, elle 
devrait etre levee dans la phase de traitem ent confidentiel, si 
la situation s’aggrave ou persiste dans le temps, et si l’E tat 
n’adopte pas de mesures efficaces pour la corriger.
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Toutefois, le probleme change du tout au tout si la 
situation en question a deja ete defini prima facie , car dans ce 
cas, l’intervention de la Commission ne porte plus sur des 
plaintes individuelles, mais sur une situation. En pareil cas, il 
est evident que le role devolu a la confidentiality doit etre 
moins important et se limiter a garantir la cooperation pleine 
et effective du gouvernement en vue du bon deroulement de la 
procedure. De sorte que l’absence d’une telle cooperation 
enleve a un systeme de controle confidentiel la justification 
de son existence.

Ces constatations soulignent la necessite de mettre en 
place, si on veut garantir l’efficacite du systeme de 
protection, des moyens formels et objectifs etablissant un 
cadre de relation entre la procedure confidentielle et la 
procedure publique speciale. En eliminant, en particulier, le 
pouvoir discretionnaire dont jouit la Commission au moment 
de decider de mettre fin a l’examen d’une situation dans le 
cadre confidentiel, et d’instituer une procedure publique 
speciale. Cela oblige necessairement a definir les criteres 
objectifs suivant lesquels doit intervenir le changement 
evoque, et qui ne peuvent que se rapporter a la prolongation 
dans le temps de la situation faisant l’objet de l’enquete sans 
que soit observee une amelioration sensible. A cet egard, il 
suffit de se rappeler les cas du Paraguay et de l’Uruguay, et de 
se demander a juste titre si la prolongation de la procedure 
1503 pendant treize ans dans le premier cas et dix dans le 
second repond de fagon appropriee aux principes qui 
inspirent le mecanisme.

En resume, l’efficacite des mecanismes extra­
conventionnels pris globalement exige que le cadre de 
relation entre la procedure 1503 et les procedures publiques 
speciales soit revu, de sorte a conferer a ces dernieres un 
caractere juridique et non seulement politique et pour en
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faire un moyen de controle plus renforce et plus rigoureux. A 
cette fin, il importe de definir des regies objectives qui, 
devant l’absence de cooperation gouvernementale et la 
persistance d’une situation, habilitent a passer de la 
procedure confidentielle a la procedure publique speciale, 
sans que bien entendu, une telle demarche ne limite la 
competence de la Commission d’instituer directement une 
procedure publique speciale lorsque la gravite de la situation 
examinee le recommande, dans la mesure ou, en pareils cas, le 
fait de recourir en premiere instance a la procedure 1503 ne 
ferait que diminuer l’efficacite du systeme de controle et de 
protection sans meme justifier l’objectif de preserver la 
cooperation gouvernementale. Cooperation qui, soit dit en 
passant, peut egalement se realiser dans le cadre de la 
procedure publique ainsi qu’en temoigne l’experience.

B Procedure de controle e t assistance technique
La structure meme des mecanismes extraconventionnels, 

leur caractere non juridique et leur but humanitaire, toutes 
choses qui tendent davantage a retablir la pleine jouissance des 
droits de l’homme qu’a condamner l’E tat coupable de 
l’infraction, a pour consequence obligatoire de tisser un lien 
etroit entre ces mecanismes et le programme de services 
consultatifs et d’assistance technique dans le domaine des 
droits de l’homme mis en oeuvre par le Centre pour les droits 
de l’homme.

Cependant, au cours de la derniere decennie, il s’est revele 
dans la pratique un dangereux phenomene qui tient au lien 
existant entre ces deux categories d’activites. II s’agit de 
l’utilisation des services consultatifs comme formule 
alternative se substituant aux procedures de controle, y 
compris dans les cas ou la situation de violation des droits de 
l’homme n’a pas disparu ni ne s’est amelioree. Une confusion
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est ainsi creee entre l’enquete et l’assistance technique dont on 
trouve un bon exemple dans l’examen de la situation au 
Guatemala, en Guinee equatoriale et a Haiti.

A cet egard, il convient de reconnaitre que les fonctions de 
promotion et de controle doivent etre intimement liees dans tout 
systeme de protection des droits de l’homme. Et de ce point 
de vue, l’etablissement simultane d’un programme 
d’assistance en faveur d’un pays faisant l’objet d’une enquete 
ne peut etre critique, en particulier si le programme 
d’assistance a ete consenti a la suite d’une nette amelioration 
de la situation dans le pays, circonstance qui recommande 
meme qu’on supprime la procedure de controle, qu’il s’agisse de 
la procedure publique speciale ou de la procedure 1503. 
Qu’on se rappelle a cet egard les cas de la Bolivie (procedure 
1235), de l’Ouganda, de la Republique centrafricaine et du 
Paraguay (procedure 1503).

Toutefois, ce lien entre le mecanisme de controle et le 
programme d’assistance ne devrait, en aucun cas, conduire a 
confondre ou a modifier la nature des deux activites. Et 
pourtant, le phenomene est devenu courant ces dernieres 
annees. Cette pratique, qui semble trouver sa justification 
dans la preservation de la cooperation gouvernementale, 
entraine de graves consequences tan t pour l’efficacite et la 
survivance du mecanisme de controle que pour le programme 
de services consultatifs et d’assistance technique qui 
est utilise a des fins autres que celles pour lesquelles il a 
ete cree.

La solution de ce probleme passe necessairement par la 
delimitation claire des deux categories d’activites, ce qui 
exige, en premier lieu, que la Commission renonce a utiliser les 
services consultatifs comme une formule de substitution des 
mecanismes de controle. II faut ensuite que la Commission
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soit resolue a ne pas m ettre en place de tels programmes tan t 
qu’elle n’a pas re?u de garanties suffisantes de la volonte des 
autorites de l’E tat de lever les obstacles qui empechent la 
jouissance pleine et effective des droits de l’homme sur leur 
territoire. Ces conditions satisfaites, rien n’interdit la mise 
en oeuvre d’un programme de services consultatifs et 
d’assistance technique parallelement a une procedure de 
controle, mais sans que cela entraine la suppression d’une 
telle procedure aussi longtemps que le respect des droits de 
l’homme sera suffisamment garanti. II est certain que la 
Commission doit porter un jugement de valeur sur une telle 
garantie, ce qui implique toujours la prise en compte de 
l’element de politisation. A cette fin, la mise en place d’un 
mecanisme de suivi continu, dont nous parlerons dans la 
suite, pourrait s’averer essentielle dans le processus 
d’objectivation.

C N ecessite d ’adop ter des techniques de su ivi 
continu

Si le suivi des mesures adoptees constitue un element 
essentiel pour tout systeme international de protection des 
droits de l’homme, son importance est encore plus grande en ce 
qui concerne les mecanismes extraconventionnels du fait que 
ceux-ci s’occupent de situations globales de violation. Par 
consequent, les techniques de suivi continu deviennent un 
element necessaire perm ettant d’atteindre deux objectifs : 
d’abord, l’identification meme de l’existence de situations 
exigeant une reponse de la part de la Commission ; ensuite, 
1’evaluation du degre d’amelioration ou de degradation des 
situations faisant deja l’objet d’un controle ainsi que de la 
maniere dont les mesures recommandees par la Commission 
sont suivies par les Etats concemes. Deux mecanismes de
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suivi eomplementaires sont necessaires si on veut atteindre 
ces objectifs.

1 - Le premier mecanisme se rapporte au traitem ent 
global de la situation faisant l’objet d’une enquete dans tous les 
organes des Nations Unies ayant des competences en 
matiere de droits de l’homme. Cela exige un systeme de 
coordination et de cooperation, dont on a deja parle et qui, 
dans une certaine mesure, est mis en oeuvre dans la 
pratique. C’est dans ce sens qu’on doit comprendre la 
participation conjointe de la Sous-commission et de la 
Commission des droits de l’homme dans le cadre de la 
procedure 1503.

Dans le meme ordre d’idees, il convient aussi d’attirer 
l’attention sur une autre pratique mise en ceuvre par la 
Commission elle-meme en ce qui concerne les procedures 
publiques speciales, qui consiste a exiger de certains organes 
speciaux d’enquete, en tan t qu’element de leur mandat, qu’ils 
preparent deux rapports distincts, un provisoire adresse a 
FAssemblee generale et un autre definitif, a l’intention de la 
Commission des droits de 1’homme elle-meme. Le premier 
rapport serait presente au mois de septembre devant la 
Troisieme Commission de l’Assemblee generale, et le 
deuxieme au mois de fevrier suivant devant la Commission 
des droits de l’homme. Un tel mecanisme assure une plus 
grande continuity dans le suivi d’une situation particuliere, 
en meme temps qu’il renforce le controle qui sera tour a tour 
exerce par l’Assemblee generale et la Commission.

Malgre les avantages qu’offre cette pratique, la 
Commission n’applique pas cette regie dans tous les cas, 
mais uniquement suivant un critere selectif qu’elle a 
fondamentalement reserve aux procedures d’examen de la 
situation dans un pays, et en particulier dans les pays ou elle
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a considere que la situation presentait un degre de gravite 
plus important ou auxquels elle envisageait d’etendre le 
cadre de la pression internationale. Cela n’a pas toutefois 
empeche l’Assemblee generale de s’occuper aussi des autres 
situations faisant l’objet d’une procedure publique speciale, 
mais cette fois-ci, dans le cadre du debat portant sur le 
rapport annuel du Conseil economique et social et en prenant 
comme point de reference le rapport que l’organe d’enquete 
avait adresse au mois de fevrier a  la Commission des droits de 
l’homme. Meme si dans les deux cas, la participation de 
l’Assemblee generale dans le processus de controle et la 
continuity dans le suivi de la situation examinee sont 
garanties, cela se fait selon deux approches distinctes. 
Concernant le probleme qui nous occupe pour l’heure, il suffit 
de preciser que l’existence d’un rapport ad hoc elabore par 
l’Assemblee generale se traduit par une amelioration du 
controle exerce par l’Assemblee generale.

Par ailleurs, il convient de prendre en compte le fait que 
les decisions prises par l’Assemblee generale et qui font suite 
a la presentation d’un rapport provisoire s’inscrivent, dans 
une bonne mesure, dans le prolongement tan t formel que 
materiel des decisions adoptees anterieurement par la 
Commission. En meme temps, elles beneficient de la caisse 
de resonnance que constitue le fait d’etre adoptees par 
l’organe de representation universelle de l’ONU. Compte 
tenu de tout ce qui precede, l’etablissement d’un systeme 
approprie de suivi continu concernant les procedures 
publiques speciales recommande sans aucun doute que la 
Commission etende la  pratique mentionnee ci-dessus a toute 
les procedures qui entrent dans cette categorie.

On pourrait etablir le meme type de relation a l’intention de 
la Sous-commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites. En ce qui
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concerne cet organe, il convient de relever le role tres 
important que la resolution 1503 (XLVIII) attribue 
imperativement au processus de tri des communications 
denonpant des violations des droits de l’homme et a 
l’identification de situations generales. Cependant, la Sous- 
commission ne joue pas un role similaire, une fois institu te 
une procedure publique speciale, eu egard de laquelle elle est 
en principe en retrait, a moins que la Commission ne decide -  
comme cela s’est quelques fois produit dans la pratique -  de lui 
confier des taches d’enquete. II se produit ainsi une certaine 
rupture dans la participation de la Sous-commission aux 
activites des mecanismes extraconventionnels. En ce sens, la 
Sous-commission a, en maintes occasions, envisage de creer 
motu propio des mecanismes d’enquete autonomes, et a 
meme demande a la Commission des droits de l’homme 
d’apporter quelques modifications a la procedure 1235 de 
maniere a lui attribuer expressement une telle competence. 
Cette demarche n’a cependant pas re?u une reponse 
favorable de la Commission.

Du reste, la Sous-commission elle-meme a tradition- 
nellement resiste a cette pratique ; c’est ainsi que, exeryant 
les competences generiques que lui conferent les resolutions 8 
(XXIII) de la Commission et 1235 (XLII) du Conseil 
economique et social pour examiner les situations de 
violations des droits de l’homme en vue de formuler des 
recommandations a la Commission, la Sous-commission a 
inclus dans son Programme de travail annuel le point 
intitule “Question de la violation des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, ou qu’elle se produise dans le monde, 
en particulier dans les pays et territoires coloniaux et 
dependants”. Dans le meme programme, elle etudie 
parallelement a la Commission la plupart des situations 
faisant l’objet d’une procedure publique speciale d’examen
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d’une situation dans un pays, sur la base du rapport prepare 
par l’organe ad hoc d’enquete designe par celle-ci. Elle 
accomplit ainsi un important travail de suivi qui renforce le 
processus de continuite dans le traitem ent d’une situation 
determinee. Toutefois, si on veut renforcer les techniques de 
suivi continu, il faudrait que la Commission integre dans le 
m andat de ses organes ad hoc d’enquete l’obligation de 
presenter a la Sous-commission un rapport provisoire 
similaire a celui que soumet certains d’entre eux a 
l’Assemblee generale.

Cette formule, combinee avec la presentation de rapports 
provisoires a l’Assemblee generale, perm ettrait de garantir 
une periodicite d’au moins quatre mois dans le suivi d’une 
situation par les organes competents de l’Organisation des 
Nations Unies. Meme si on pourrait craindre qu’une telle 
continuite introduise une redondance inutile des activites 
des organes en question, le danger est plus hypothetique que 
reel, dans la mesure ou, en realite, l’activite principale de 
controle continuerait d’etre exercee par la Commission des 
droits de l’homme, organe auquel cette competence a ete 
formellement reconnue par la resolution 1235 (XLII) du 
Conseil economique et social. Quant aux activites de 
l’Assemblee generale et de la Sous-commission, elles 
joueraient, comme cela se produit en partie dans la pratique, 
un role complementaire de celui de la Commission.

2 - Cependant, en dehors de la continuite qui doit 
s’inscrire dans le developpement meme du mecanisme de 
contr61e, l’efficacite des systemes extraconventionnels 
requiert la mise en oeuvre de techniques de suivi concemant la 
collecte d’informations sures permettant de determiner 
l’existence prima facie d’une situation de violation et de 
proceder a une evaluation appropriee de celle-ci. C’est
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precisement dans ce domaine qu’on observe quelques unes 
des principales insuffisances du systeme extraconventionnel de 
controle.

II est certain que la resolution 1503 (XLVIII) etablit son 
propre systeme d’information par l’intermediaire des 
communications. II n’existe cependant pas un dispositif 
similaire pouvant etre utilise dans le cadre de la procedure 
1235. Cela n’a pas neanmoins empeche que soit etabli au sein 
de l’ONU un systeme de reception et devaluation prima 
facie d’informations de differentes sortes et provenant 
de differentes sources. Une telle fonction est en realite 
exercee par le Secretariat meme de l’Organisation, par 
l’intermediaire du Centre pour les droits de l’homme qui 
assure un suivi des differentes informations refues 
concernant chaque situation examinee dans le cadre d’une 
procedure publique speciale, et qui les classe aux fins de leur 
utilisation ulterieure par l’organe d’information de base.

Cette participation du Centre pour les droits de 1’homme, 
malgre son utilite indeniable, ne fonctionne cependant 
qu’une fois que la procedure publique speciale est lancee, 
mais non de maniere preventive. Par consequent, il ne 
s’ensuit pas, ainsi qu’il est souhaitable, un suivi sans 
discrimination de la situation des droits de l’homme au 
niveau mondial aux fins d’identifier des situations concretes de 
violation. A cet egard, il convient de souligner l’initiative de la 
Sous-commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites de creer un 
Groupe de travail ad hoc charge de preparer un rapport 
annuel sur la situation des droits de l’homme dans tous et 
chacun des E tats Membres des Nations Unies, qui serait 
remis a la Commission des droits de l’homme en application 
de la resolution 8 (XXIII) de la Commission, et qui 
fonctionnerait comme un mecanisme d’alerte rapide. Cette

93



initiative n’a, a ce jour, donne lieu a aucune decision de la 
part de la Commission.

E tant donne qu’une telle aetivite est, de toute maniere, 
essentielle, le suivi continu suppose necessairement la 
creation d’un reseau d’information operationnel sur la 
situation des droits de l’homme a 1’echelle mondiale. A cet 
effet, l’importance qu’on doit attacher a la cooperation avec 
les ONG ne fait aucun doute, puisque, etant en prise directe et 
quotidienne avec les problemes relatifs aux droits de 
l’homme, elles sont devenues des sources d’information 
privilegiees dont la cooperation avec la Commission ne peut 
qu’etre benefique pour l’efficacite meme du systeme.

La mise en place et le fonctionnement de ce reseau 
d’information devrait logiquement relever du Centre pour les 
droits de l’homme. En effet, le lien existant entre le Centre 
pour les droits de l’homme et le Secretariat general de 
l’Organisation en fait l’organe le plus adapte pour remplir 
une telle fonction.

Cependant, avant d’assigner une telle competence au 
Centre pour les droits de l’homme, il faudrait proceder a une 
importante reforme de celui-ci, en augmentant en particulier 
les ressources humaines et techniques dont il dispose 
actuellement, sujet sur lequel la Commission et l’Assemblee 
generale ont, en maintes occasions, appele l’attention au 
cours de ces dernieres annees. Cela se traduirait, 
notamment, par une augmentation de la dotation budgetaire 
en vue, entre autres, de realiser l’informatisation complete et 
exhaustive du Centre afin de lui permettre de tra iter comme 
il se doit les informations qu’il regoit, que celles-ci 
interessent les mecanismes extraconventionnels ou les 
mecanismes conventionnels. On creerait ainsi une banque de 
donnees adequate perm ettant a la Commission des droits de
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l’homme, entre autres organes, de traiter correctement et 
avec toute la celerite requise les cas de violations des droits de 
rhomme particulierement graves. Par ailleurs, elle lui 
perm ettrait d’analyser avec suffisamment de fiabilite 
revolution d’une situation des droits de l’homnie eu egard a 
laquelle une procedure d’enquete est mise en oeuvre.

Toutefois, cette amelioration des ressources humaines et 
techniques mises a la disposition du Centre pour les droits de 
l’homme n’est pas suffisante. II sera au contraire egalement 
necessaire d’etablir un reglement, aussi souple que possible, qui 
definisse la procedure a suivre concernant une information 
concrete, ce qui, jusqu’a present, ne s’est fait que dans le 
cadre de la procedure 1503, en application des regies de 
recevabilite etablies par la resolution 1 (XXIV) de la Sous- 
commission. Un tel reglement rendrait plus objective 
l’activite de collecte et de traitem ent prealable des 
informations.

Enfin, pour etre efficace, cette activite de suivi continu 
exigerait aussi l’adoption d’un sta tu t des fonctionnaires du 
Centre, definissant notamment le cadre de leur participation 
a la recolte et au traitem ent des informations.

3 - L’etablissement d’un tel reseau d’information, ajoute 
a l’intervention successive de la Commission des droits de 
l’homme, de la Sous-commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorites et 
de l’Assemblee generale, presenterait le double avantage de 
garantir la continuity du controle et de situer correctement 
les mecanismes extraconventionnels dans le cadre du 
systeme general de protection des droits de l’homme.

Un tel systeme de suivi ne se justifie cependant que dans la 
mesure ou il permet a la Commission de reagir rapidement
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lorsqu’elle a connaissance d’informations refietant l’emer- 
gence d’une nouvelle et grave situation de violations des 
droits de l’homme. Mais cela etait rendu difficile du fait de la 
periodicite annuelle des sessions de la Commission, obstacle qui 
a ete partiellement levee par la resolution 1990/48 du Conseil 
economique et social, qui autorise celle-ci a se reunir en 
session extraordinaire si une majorite des membres de la 
Commission en decide ainsi. Cette possibilite, qui a deja ete 
utilisee en 1992 dans le cas de la Yougoslavie, exige la mise en 
oeuvre d’un mecanisme d’urgence qui, dans une bonne 
mesure, obeit au modele defini dans la resolution 1992/55 de 
la Commission. Par consequent, il faut esperer l’adoption, le 
plus rapidement possible, d’un tel modele qui permettra, 
conjointement avec le systeme d’alerte rapide, d’articuler 
une methode d’action rapide qui adapte l’action de la 
Commission aux exigences propres de la protection des droits 
de l’homme.

Conclusion
II ne fait aucun doute que la creation d’un systeme 

extraconventionnel de controle et de protection des droits de 
l’homme constitue en soi un progres notable, dans la mesure ou 
elle permet d’accomplir de telles activites de caractere 
general a l’egard de tout Etat, sans qu’il soit necessaire 
d’obtenir le consentement de ce dernier.

Cependant, la maniere dont a ete mis en oeuvre ce 
mecanisme et l’approche pragmatique et non structuree qui 
caracterise l’ensemble des activites de la Commission des 
droits de l’homme dans ce domaine, ont revele d’importantes 
lacunes du systeme qui exigent une reforme rapide si on veut 
eviter de nuire gravement a son efficacite. Cette reforme doit 
etre conduite avec la volonte de conferer progressivement au
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systeme un caractere objectif et juridique. Elle doit aussi en 
appeler fondamentalement aux points suivants :

Prem ierem ent,
l’etablissement de regies qui definissent le lien entre la 

procedure 1503 et la procedure 1235 en vue de determiner, 
en particulier, dans quels cas est applicable l’un ou l’autre 
mecanisme. Cela devra se faire en ayant a l’esprit l’objectif 
de reduire au strict necessaire les situations devant etre 
examinees dans le cadre des procedures confidentielles.

Deuxiemement,
l’etablissement de normes qui clarifient le lien entre les 

procedures de controle d’une part, et les services consultatifs 
et d’assistance technique, d’autre part, de fapon a enrayer le 
processus de denaturation de ces deux categories.

Troisiemement,
l’objectivation progressive des mecanismes actuellement 

en vigueur, en particulier les procedures publiques speciales, 
a travers la designation dans les organes d’information de 
base de personnes repondant veritablement a la qualite 
d’experts independants et n’ayant plus aucun lien de 
subordination hierarchique ou de representation avec leur 
gouvernement. Conditions auxquelles doit s’ajouter la 
necessite d’adopter un seul reglement interieur applicable 
pour tous les organes concernes.

Quatriem em ent,
1’adoption de mesures visant a assurer la presence 

des particuliers dans les procedures extraconventionnelles, 
ainsi qu’a elargir le cadre des mecanismes de protection
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individuelle actuellement appliques dans certaines proce­
dures.

Cinquiem ement,
l’etablissement d’un systeme de suivi continu, y compris la 

creation d’un reseau d’information et d’une banque de 
donnees qui remplissent les taches necessaires dans le cadre 
d’un systeme d’alerte rapide.

Sixiemement,
la mise en oeuvre, dans les plus brefs delais possibles, d’un 

mecanisme d’action rapide de la Commission des droits de 
l’homme, lorsqu’une situation de violation des droits de 
l’homme particulierement grave est identifiee.

Ces reformes contribueront a ameliorer, au benefice des 
particuliers, mais aussi de l’ensemble de la communaute 
internationale, la protection et la jouissance des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. La Commission 
internationale de juristes oeuvre a la realisation de tels 
objectifs.
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a Geneve, est une organisation non gouvernementale qui 
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